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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Tribunal international charge de juger 
les personnes accusees de violations graves 
du droit international humanitaire commises 
sur le territoire de I’ex-Yougoslavie 
depuis 1991 

Tribunal international charge de juger 
les personnes accusees d’actes de genocide 
ou d’autres violations graves du droit 
international humanitaire commis 
sur le territoire du Rwanda et les citoyens 
rwandais accuses de tels actes ou violations 
commis sur le territoire d’Etats voisins 
entre le l er janvier et le 31 decembre 1994 

Lettre datee du 21 novembre 2008, 
adressee au President du Conseil 
de securite par le President du Tribunal 
international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit 
international humanitaire commises 
sur le territoire de I’ex-Yougoslavie 
depuis 1991 (S/2008/729) 

Lettre datee du 21 novembre 2008, 

adressee au President du Conseil 

de securite par le President du Tribunal 

international charge de juger les personnes 

accusees d’actes de genocide ou d’autres 

violations graves du droit international 

humanitaire commis sur le territoire 

du Rwanda et les citoyens rwandais accuses 

de tels actes ou violations commis 

sur le territoire d’Etats voisins 

entre le l er janvier et le 31 decembre 1994 

(S/2008/726). 

Le President (parle en anglais ) : J’ informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
la Bosnie-Herzegovine, du Kenya, du Rwanda et de la 
Serbie des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue au 
Ministre de la justice et Procureur general du Rwanda, 
S. E. M. Tharcisse Karugarama. 

Sur Vinvitation du President, M. Karugarama 
(Rwanda) prend place a la table du Conseil; les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, le 
juge Patrick Robinson, President du Tribunal penal 
international pour Pex-Yougoslavie; le juge Dennis 
Byron, President du Tribunal penal international pour 
le Rwanda; M. Serge Brammertz, Procureur du 
Tribunal penal international pour Pex-Yougoslavie; et 
M. Hassan Jallow, Procureur du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

II en est ainsi decide. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a Paccord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis des 
documents S/2008/729, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 21 novembre 2008, adressee au 
President du Conseil de securite par le President du 
Tribunal penal international pour Pex-Yougoslavie; 
S/2008/726, qui contient le texte d’une lettre datee du 
21 novembre 2008, adressee au President du Conseil de 
securite par le President du Tribunal penal international 
pour le Rwanda; S/2008/515, qui contient une note du 
Secretaire general transmettant le quinzieme rapport 
annuel du Tribunal penal international pour Pex- 
Yougoslavie; et S/2008/514, qui contient une note du 
Secretaire general transmettant le treizieme rapport 
annuel du Tribunal penal international pour le Rwanda. 

Le Conseil de securite entendra au cours de la 
presente seance des exposes du President du Tribunal 
penal international pour Pex-Yougoslavie, du President 
du Tribunal penal international pour le Rwanda et des 
Procureurs des Tribunaux penaux internationaux pour 
Pex-Yougoslavie et le Rwanda. 
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Je donne maintenant la parole au juge Patrick 
Robinson, President du Tribunal penal international 
pour Tex-Yougoslavie. 

Le juge Robinson (parle en anglais) : C’est pour 
moi un honneur que de prendre la parole pour la 
premiere fois devant le Conseil de security en tant que 
President du Tribunal penal international pour Tex- 
Yougoslavie (TPIY). Monsieur le President, je suis 
particulierement honore de m’exprimer devant vous 
sachant Timportance que Taction du Tribunal revet 
pour votre pays. 

Grace au dynamisme et a la diligence dont il a 
continue de faire preuve au cours des six derniers mois, 
le Tribunal est en passe d’accomplir la mission qui lui 
a ete confiee. En raison toutefois de plusieurs elements 
independants de sa volonte, le Tribunal a pris du retard 
sur le calendrier prevu. Ces retards - et ceux qui 
pourraient encore se produire - ont d’abord imputables a 
Tarrestation tardive d’accuses en fuite. Je citerai a cet 
egard Texemple de Stojan Zupljanin, arrete 
recemment, qui sera juge avec Mico Stanisic. Si la 
jonction des instances introduites contre ces accuses a 
permis de faire Teconomie de deux proces, elle a aussi 
eu pour effet de retarder celui de Mico Stanisic, qui 
etait pret a s’ouvrir au moment de Tarrestation de 
Stojan Zupljanin. 

Je citerai egalement Texemple de Vlastimir 
Dordevic, qui etait encore en fuite en 2006 lors de 
Touverture du proces a accuses multiples Milutinovic 
et consorts. S’il s’etait rendu plus tot, cet accuse aurait 
pu etre juge en meme temps que ses six coaccuses. 
Desormais, il doit etre juge seul, et plusieurs dizaines 
de temoins vont devoir etre rappeles pour deposer 
devant le Tribunal. Les dernieres mesures prises par le 
Tribunal vont permettre au proces de debuter des le 15 ou 
le 16 decembre 2008. 

Quant a Ratko Mladic, si son arrestation 
intervient aujourd’hui, il pourra etre juge avec 
Radovan Karadzic. Une telle jonction d’instances 
aurait cependant inevitablement pour consequence de 
retarder Touverture du proces de Radovan Karadzic, 
actuellement en cours de preparation. En revanche, si 
son arrestation tarde encore, il faudra probablement 
juger les accuses separement. 

Pour ce qui est du dernier accuse en fuite, Goran 
Hadzic, aucune jonction d’instances n’est prevue. Il est 
important de savoir que, si cet accuse est arrete 
aujourd’hui, il ne sera pas necessaire de conserver la 
capacity de juger un accuse de haut rang au nombre des 


fonctions residuelles. Il ne faut pas -je tiens a le 
souligner - sous-estimer les repercussions que ces 
arrestations tardives ont sur le bon fonctionnement du 
Tribunal. C’est pourquoi, j’exhorte les Etats de la 
communaute internationale a mettre tout en oeuvre pour 
que les derniers accuses encore en fuite soient arretes 
immediatement, conformement a T obligation qui leur 
est faite par Tarticle 29 du Statut du Tribunal. La 
communaute internationale doit prendre conscience du 
danger qu’il y a pour la justice internationale si ces 
fugitifs ne sont pas arretes et juges. 

Certains proces ont pris du retard en raison de 
plusieurs imprevus. Par exemple, le jugement dans 
Taffaire Milutinovic et consorts, qui devait a Torigine 
etre rendu en septembre 2008, ne devrait pas l’etre 
avant fevrier 2009. Certes, il est regrettable que ce 
jugement ne puisse etre prononce a la date initialement 
prevue, mais il ne faut pas oublier que Testimation de 
la duree d’un proces (prononce du jugement compris) 
n’est pas une science exacte. D’apres les discussions 
que j’ai eues avec le juge Bonomy, President de la 
Chambre saisie de cette affaire a accuses multiples, le 
jugement a pris du retard compte tenu de la complexity 
des questions en cause et de la crainte que des 
deliberations menees a un rythme effrene - rythme 
impose par les objectifs de la strategic d’achevement 
des travaux - ne nuisent a Tequite du proces. Or, cette 
strategie, qui exige que le Tribunal acheve ses proces 
aussi rapidement que possible, ne prevoit pas pour 
autant de sacrifier les garanties d’un proces equitable 
et les droits des accuses. A cet egard, je remercie les 
membres du Conseil de securite d’avoir accepte de 
repousser Techeance fixee dans la resolution 
1800 (2008). 

Si les retards lies aux points que je viens 
d’evoquer sont preoccupants, il faut neanmoins garder 
present a Tesprit Timmense travail accompli jusqu’a 
present par le Tribunal, dont le bilan surpasse de loin 
celui de toute autre juridiction internationale ou 
hybride, tant par le nombre d’accuses qu’il a juge que 
par le role qu’il a joue dans le developpement du droit 
penal international. Sur les 161 personnes mises en 
accusation, 116 ont ete defmitivement jugees. Vu la 
complexity des affaires, Tampleur des accusations et la 
multitude des victimes et des temoins, le Tribunal a 
manifestement, en jugeant un si grand nombre 
d’accuses depuis sa creation par le Conseil de security, 
fait la preuve de son efficacite et de sa volonte 
d’accomplir la mission qui lui a ete confiee. A l’heure 
actuelle, seuls cinq proces doivent encore s’ouvrir. 
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Quatre d’entre eux sont ceux des accuses arretes 
tardivement (Zdravko Tolimir, Vlastimir Bordevic, 
Stojan Zupljanin et Radovan Karadzic). Quant au 
dernier (celui de Jovica Stanisic et Franko Simatovic), 
il a ete repousse en raison du mauvais etat de sante de 
Fun des accuses. 

Sur le plan de ses activites judiciaires, le Tribunal 
mene actuellement sept proces de front dans trois 
pretoires. Un huitieme proces, celui de Vlastimir 
Bordevic, devrait commencer le 15 ou le 16 decembre. 
Au total, ce sont 27 accuses qui sont actuellement 
juges. Bans Tune de ces affaires - Milutinovic et 
consorts - ou six accuses sont mis en cause, le 
jugement devrait etre rendu prochainement. 

Comme il est explique en detail dans le rapport, 
le Tribunal continue de rechercher activement de 
nouvelles solutions pour accelerer les proces tout en 
respectant rigoureusement les garanties de procedure. 
Ainsi, a la faveur d’un creneau apparu en mai 2008 
apres la suspension du proces Stanisic et Simatovic, le 
proces Lukic et Lukic a pu s’ouvrir tres rapidement. 
Alors que je suis President du Tribunal, c’est a titre 
exceptionnel que je preside les debats dans cette 
affaire. 

Si les procedures du Tribunal sont efficaces, c’est 
aussi grace a la determination sans faille de ses juges et 
de ses fonctionnaires. Les audiences commencent a 
8 h 30 et finissent a 19 h 10. A ce sujet, il convient de 
souligner tout particulierement le sacrifice 
extraordinaire consenti par certains juges qui, en raison 
du nombre limite de juges et des contraintes de temps, 
sont forces de sieger dans deux proces simultanement. 
Il s’agit generalement de juges ad litem, mais il y a 
aussi un juge permanent qui preside deux affaires tres 
complexes. Ces juges siegent de 8h30 a 13h45 dans 
une premiere affaire, puis de 14 h 15 a 19 heures dans 
une seconde affaire, ne s’accordant qu’a peine une 
demi-heure pour dejeuner. Compte tenu du nombre 
d’heures passe en audience, ces juges doivent 
s’acquitter de leurs autres taches tard le soir et pendant 
le week-end, ce qui ne leur laisse plus guere le temps 
de s’occuper de leurs affaires personnelles. Sieger pres 
de 10 heures par jour n’est pas de tout repos, mais ces 
juges, comme d’autres avant eux, assument leurs 
obligations avec passion et professionnalisme. Une 
telle determination merite d’etre relevee et soulignee, 
tant elle temoigne d’un remarquable devouement a la 
cause du Tribunal. 


Un certain nombre d’autres juges terminent un 
proces tout en travaillant a la mise en etat d’une autre 
affaire. En s’imposant une telle charge de travail, ces 
juges manifestent leur volonte de respecter les 
echeances fixees par la strategie d’achevement des 
travaux du Tribunal. La communaute internationale 
doit beaucoup a ces juges et a leurs collaborateurs, qui 
font clairement passer les interets du Tribunal 
international et les objectifs de la strategie 
d’achevement avant leur propre confort et leur droit 
d’avoir des journees de travail d’une longueur 
raisonnable. 

Si Ton veut que le Tribunal continue de faire 
preuve d’une efficacite sans pareille dans la conduite 
de ses proces, il est indispensable de prendre 
activement des mesures pour fideliser les juges et le 
personnel, mesures qui font actuellement defaut. Les 
exemples que j’ai cites pour illustrer l’ardeur et le 
devouement des juges et du personnel du Tribunal 
montrent combien il est important que celui-ci puisse 
conserver a son service les plus determines d’entre eux 
pour maintenir les exigences elevees qu’il s’est fixees 
au fil des ans. Je dois toutefois souligner qu’il faut 
veiller a ce que le Tribunal n’ait pas a sacrifier ses 
exigences a mesure qu’il termine ses travaux. Si rien 
n’est fait des maintenant pour inciter le personnel a 
rester a son service pendant la phase finale de ses 
travaux, il y a fort a craindre que le Tribunal perdra ses 
juristes hautement qualifies qui ont acquis une 
experience unique. C’est la raison pour laquelle je vous 
demande de m’aider a faire en sorte que nous 
demeurions resolus a servir le Tribunal pour terminer 
ses proces ensemble. 

Pendant mon mandat, il y a un autre dossier 
important sur lequel j’entends travailler : le maintien et 
le renforcement de nos partenariats avec les autorites 
judiciaires de la region. Comme on le sait, cette 
cooperation s’est principalement concretisee par le 
renvoi de 13 accuses devant les juridictions des pays de 
l’ex-Yougoslavie : 10 en Bosnie-Herzegovine, deux en 
Croatie et un en Serbie. La Formation de renvoi, qui 
continue de surveiller les affaires renvoyees en 
application de Particle 11 bis du Reglement, estime 
que jusqu’a present les proces se deroulent 
conformement aux normes internationales relatives aux 
garanties procedurales. 

Je tiens a rappeler que la Chambre d’appel a 
fmalement decide de ne pas renvoyer l’affaire Lukic et 
Lukic. A mes yeux, cette decision de la Chambre 
d’appel temoigne d’une parfaite administration de la 
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justice par le Tribunal, a tous les niveaux. Tout 
d’abord, la Formation de renvoi a ete chargee de 
determiner si le rang des accuses permettait de 
renvoyer l’affaire devant les juridictions de la region, 
comme l’exigent les resolutions 1503 (2003) et 
1534 (2004) du Conseil de securite. Elle a conclu que 
Taffaire devait etre renvoyee. Cependant, un des 
accuses a interjete appel de cette decision, avamjant 
qu’il avait occupe de trop hautes fonctions pour etre 
renvoye devant les juridictions de la region et qu’il 
devait done etre juge par le Tribunal. La Chambre 
d’appel a accueilli son recours, et son proces est 
actuellement en cours. 

Le Tribunal participe activement aux efforts 
deployes pour renforcer les capacites judiciaires des 
pays de l’ex-Yougoslavie, qui portent sur un certain 
nombre de domaines essentiels, comme une meilleure 
couverture des proces par les medias locaux, le 
developpement d’activites de sensibilisation menees 
aupres de la population par ses representants sur place 
et la mise en oeuvre de mesures visant a renforcer les 
capacites des juridictions nationales competentes pour 
juger les crimes de guerre. Nos antennes regionales ont 
ainsi organise des programmes de formation, qui 
s’adressaient pour la plupart a des juristes, mais aussi a 
d’autres professionnels impliques dans les proces pour 
crimes de guerre, dont des personnes chargees de 
fournir un appui aux temoins. Tres recemment, 
plusieurs juges se sont rendus a Belgrade pour y 
rencontrer leurs homologues et partager leurs 
experiences respectives en matiere de proces pour 
crimes de guerre. 

En outre, le Tribunal a lance un certain nombre 
de projets dans le but de recenser les meilleures 
pratiques qui pourraient aider d’autres juridictions 
penales internationales ou nationales a traiter des 
affaires complexes de crimes de guerre. II a ainsi 
elabore, en collaboration avec l’lnstitut interregional 
de recherche des Nations Unies sur la criminalite et la 
justice, un manuel recensant ses meilleures pratiques, 
qui sera publie et distribue prochainement. Avec le 
concours de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe, le Tribunal passe aussi en revue 
les activites de sensibilisation et de formation qu’il 
mene actuellement en ex-Yougoslavie pour recenser la 
encore ses meilleures pratiques. Cette initiative vise a 
faciliter la mise en place de programmes destines a 
renforcer les capacites judiciaires qui repondent aux 
besoins des juridictions nationales competentes pour 
juger les crimes de guerre. 


Ces initiatives, qui s’inscrivent dans le cadre des 
efforts deployes par le Tribunal pour assurer la 
perennite de son heritage, gagneront en importance a 
mesure que celui-ci termine ses proces. Une autre 
question essentielle et de plus en plus urgente est 
Telaboration d’un mecanisme approprie pour remplir 
certaines fonctions residuelles apres l’achevement des 
proces. Comme le savent les membres du Conseil, e’est 
actuellement une question clef sur laquelle se penche le 
Groupe de travail sur les tribunaux internationaux ad 
hoc cree par le Conseil de securite. Pour l’assister dans 
cette tache complexe, le TPIY et le TPIR ont presente 
conjointement en septembre 2007 un rapport et lui ont 
fourni par la suite un certain nombre de precisions. Les 
membres du Groupe de travail ont ete invites au 
Tribunal pour visiter les locaux et rencontrer les juges 
et le personnel. Cette visite leur a permis de se 
familiariser avec le travail quotidien du Tribunal et de 
prendre connaissance des recommandations formulees 
par les juges et le personnel sur la nature et le role des 
structures qui seront chargees d’assumer les fonctions 
residuelles. Ils ont rencontre non seulement les hauts 
fonctionnaires, mais aussi les juristes adjoints pour se 
faire une idee concrete des activites quotidiennes du 
Tribunal. 

L’institution que je represente, en tant que 
premiere juridiction internationale creee depuis les 
Tribunaux militaires internationaux de Nuremberg et 
de Tokyo, a joue un role sans precedent dans le 
developpement du droit penal international et 
Tapplication du droit international humanitaire. Sur le 
plan de la procedure, le Tribunal a su judicieusement 
tirer parti de son pouvoir reglementaire pour elaborer 
un systeme complet de regies de procedure et de 
preuve dont s’inspirent deja d’autres juridictions 
internationales. Ces regies garantissent a la fois la 
rapidite et l’equite des proces. Sur le plan du droit 
substantiel, le Tribunal a, plus que toute autre 
juridiction, contribue au developpement d’un ensemble 
de regies juridiques permettant de mettre fin a 
l’impunite et consacrant le principe de la responsabilite 
penale individuelle en droit penal international. 

II y a 20 ans seulement, rares sont ceux qui 
auraient imagine qu’il serait possible de traduire 
devant une juridiction internationale des accuses de 
haut rang, dont des chefs d’Etat, mis en cause pour les 
crimes les plus odieux. Le Tribunal que je represente a 
juge davantage de personnes accusees de violations du 
droit international humanitaire que toute autre 
juridiction. Je represente egalement un Tribunal qui, 


6 


08-64446 



S/PV.6041 


conscient de ses responsabilites envers les pays de la 
region, n’a menage aucun effort pour donner aux 
juridictions nationales les moyens de juger les 
criminels de guerre conformement aux normes 
internationales les plus strides. Je represente done une 
institution qui a tout lieu de se feliciter de ses 
realisations. 

Neanmoins, je suis pleinement conscient de 
l’ampleur et de la complexite du role de precurseur qui 
est le sien. II est imperatif, a l’heure ou il termine ses 
travaux, que le Tribunal dispose des ressources 
necessaires pour mener a bien sa mission. Je demande 
done instamment aux membres du Conseil de securite 
et de la communaute internationale de lui accorder les 
ressources necessaires pour mener a bien sa mission 
historique. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
juge Robinson de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole au juge Dennis 
Byron, President du Tribunal penal international pour 
le Rwanda. 

Le juge Byron {parle en anglais) : C’est la 
dixieme fois que le President du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) a Thonneur de 
s’exprimer devant les membres du Conseil de securite 
pour presenter le rapport du Tribunal sur sa strategic de 
fin de mandat. Je suis reconnaissant de Toccasion qu’il 
m’est donnee de vous informer des progres faits ces six 
derniers mois et des differents defis auxquels nous 
devrons faire face. 

J’ai le plaisir de vous informer que la plupart des 
projections que j’avais faites en juin 2008 ont ete 
realisees. D’ici a la fin de Tannee, quatre jugements 
auront ete rendus dans trois proces comportant un seul 
accuse et un proces visant plusieurs accuses. En outre, 
nous avons statue sur quatre requetes aux fins de 
renvoi d’une affaire devant une juridiction nationale et 
statuerons sur une autre requete similaire plus tard en 
decembre. 

La Chambre de premiere instance I s’est 
concentree sur la redaction d’un arret dans une affaire 
tres complexe qui se rapport a quatre chefs militaires, 
Bagasora et consorts. Cet arret sera rendu le 
18 decembre. La Chambre a egalement rendu deux 
decisions rejetant des demandes de renvois presentees 
en application de Tarticle 11 bis du Reglement. En 
outre, les jugements dans les affaires Renzaho et 
Nsengimana seront rendus pendant le premier semestre 


de 2009. La fin de la presentation des elements de 
preuve dans 1’affaire Setako est prevu e pour mai. 

Comme prevu, la Chambre de premiere instance 
II a clos les debats pour trois proces visant plusieurs 
accuses, Taffaire de Butare, 1’affaire dite des 
Militaires II et l’affaire Bizimungu concernant un total 
de 14 accuses. Des complications juridiques imprevues 
ont rendu necessaire que, dans l’affaire de Butare et 
Taffaire dite des Militaires II, certains temoins soient 
rappeles au debut de 2009. Mais, cela ne devrait pas 
avoir d’impact sur le depot prevu des conclusions 
ecrites. La meme Chambre qui avait recueilli tous les 
elements de preuves dans Taffaire dite des Militaires II 
va egalement rendre son jugement pour Taffaire 
Rukundo pendant la premiere partie de 2009. 

La Chambre de premiere instance III a rendu ses 
jugements dans les affaires Nchamihigo et Bikindi et va 
statuer dans Taffaire Zigiranyirazo le 18 decembre. En 
outre, elle aura statue sur deux requetes aux fins de 
renvoi d’affaires d’ici a la fin de Tannee. Le 
deroulement du cinquieme proces visant plusieurs 
accuses Karemera et consorts a rencontre des 
difficultes a cause de la deterioration de l’etat de sante 
de Tun des coaccuses, Mathieu Ngirumpatse, qui a du 
rester a Thopital et cela a conduit a Tinterruption du 
proces pendant plusieurs mois. La Chambre gere les 
questions de procedure qui decoulent de ces problemes 
medicaux et le proces devrait reprendre au debut du 
mois de fevrier. La meme Chambre qui etait saisie de 
Taffaire Karemera est egalement saisie de Taffaire 
Kalimanzira. Seulement deux semaines restent pour ce 
proces et la presentation des elements de preuve devra 
etre terminee pendant la premiere semaine du mois de 
fevrier. 

La preparation de chacun des arrets exige de 
longues deliberations et d’autres activites qui ont lieu 
hors de la salle d’audience. Parmi ces activites, on peut 
citer la necessity de repondre souvent a de nombreuses 
requetes interlocutoires. 

Le Tribunal doit faire face a une annee difficile 
en 2009. La charge de travail qui nous attend est 
superieure a ce que nous avions connu a n’importe quel 
autre moment de notre histoire. Nous pourrons entamer 
des procedures pour jusqu’a 10 nouvelles affaires, y 
compris cinq qui n’ont pas pu etre incluses dans notre 
plan d’action lorsque je m’etais adresse au Conseil de 
securite au mois de juin. D’apres notre programme, la 
presentation des elements de preuve dans toutes les 
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affaires devra etre terminee avant la fin de l’annee 
prochaine. 

Parmi les nouvelles affaires, on peut trouver les 
proces de trois accuses arretes en 2007 et en 2008, un 
nouveau proces demande par la Chambre d’appel et 
une affaire d’outrage au Tribunal. Mais le principal 
facteur qui met a rude epreuve le fonctionnement du 
Tribunal est le rejet des requetes du Procureur de 
renvoyer une affaire en Norvege et quatre affaires au 
Rwanda pour y etre jugees. Ces renvois font partie 
integrante de notre strategie de fin de mandat. Le 
Procureur du TPIR essaie toujours de voir dans quelle 
mesure ces nouvelles demandes de renvoi peuvent etre 
satisfaites. En prevision de ses efforts, trois proces ont 
ete repousses a plus tard dans le calendrier judiciaire. 

Plutot que d’avoir moins d’affaires a traiter 
comme nous nous y attendions alors que nous 
approchons la fin de notre mandat, nous nous trouvons 
confrontes a ces 10 nouvelles affaires. Parallelement, 
nous devons faire face a la demission de trois juges, 
deux permanents et un ad litem d’ici a la fin de l’annee 

2008. Quatre juges supplementaires, trois permanents 
et un ad litem, ont annonce qu’ils souhaitaient quitter 
leurs fonctions apres que le jugement des affaires 
qu’ils traitent actuellement ait ete rendu. Ils ne seront 
pas disponibles pour traiter de nouvelles affaires. II 
serait done vital de nommer au moins quatre nouveaux 
juges ad litem pour remplacer les sept juges qui ne 
seront plus disponibles pour de nouvelles affaires. II 
n’y aura que trois juges permanents qui demeureront 
afin de traiter de nouvelles affaires. J’ai soumis au 
Secretaire general une proposition en vue d’amender le 
statut afin de permettre aux chambres de premiere 
instance d’etre composees entierement de juges ad 
litem. Je demanderais respectueusement au Conseil de 
securite de bien vouloir considerer cette question de 
fafon urgente pour que le Tribunal puisse commencer a 
entendre certaines de ces affaires au debut de l’annee 

2009. 

Dans ce contexte, je voudrais reiterer ma 
gratitude aux juges ad litem et les remercier de leur 
appui sans failles au Tribunal. Certains d’entre eux ont 
servi pendant de nombreuses annees et ont traite 
plusieurs affaires en meme temps. Leur disposition a 
traiter de nouvelles affaires en 2009 en plus de leur 
charge de travail actuelle a joue un role essentiel dans 
la strategie d’achevement, compte tenu de 
l’indisponibilite prevue de plusieurs juges permanents. 


Nous souhaitons atteindre nos objectifs, et la 
charge de travail qui nous attend nous fait comprendre 
que nous ne pourrons pas travailler comme d’habitude. 
Les trois organes du Tribunal, les Chambres, le Greffe 
et le Bureau du Procureur, sont tout a fait conscients de 
cette situation et travaillent en etroite collaboration. 
Notamment, ils prennent toutes les mesures necessaires 
pour traiter du recrutement de personnel et pour mettre 
au point des instruments pour accelerer les procedures 
tout en respectant le droit des accuses a un proces 
equitable. 

Le Tribunal se felicite de la cooperation continue 
et de l’assistance des Etats Membres dont il depend 
pour mener a bien son mandat. La question ancienne 
du transfert des accuses pour execution de leur peine 
est actuellement a l’examen pour un premier groupe de 
condamnes, dans un cadre confidentiel. Nous sommes 
reconnaissants egalement d’avoir trouve un Etat pour 
la reinstallation d’une personne acquittee. Une autre 
personne acquittee demeurera a Arusha, et un accuse 
sera libere en decembre apres avoir servi sa peine. Tous 
d’eux attendent un Etat pret a les accepter. La 
collaboration du Conseil serait extremement appreciee 
dans ce domaine. Pendant la periode a l’examen, deux 
accuses arretes l’an dernier ont ete transferes avec 
succes a Arusha. 

Malheureusement, il n’y a pas eu de nouvelles 
arrestations pour les 13 fugitifs encore en liberte. Avec 
la fin du mandat du Tribunal qui s’approche, je repete 
vigoureusement mon appel lance aux Etats Membres 
pour cooperer pleinement avec le Tribunal afin de 
garantir leur arrestation et leur transfert aussitot que 
possible. 

Le dernier point que j’aimerais aborder est 
l’heritage du Tribunal. Suite a la visite du Groupe de 
travail informel du Conseil de securite en septembre 
2008, nous avons collabore intensement avec le 
Secretariat et avec nos collegues de La Haye pour 
prevoir un mecanisme efficace et economique pour 
s’acquitter de toutes les taches residuelles apres la fin 
du mandat du Tribunal. 

Au nom de tout le personnel a Arusha et a Kigali, 
j’aimerais conclure en remerciant le Conseil de 
securite, le Secretariat et les Etats Membres de votre 
appui a nos travaux. Notre cooperation etroite montre 
qu’aucun de nous ne doit relacher ses efforts, au plan 
national comme au plan international, pour faire cesser 
l’impunite pour ceux qui sont responsables des 
atrocites commises au Rwanda en 1994. La fin du 
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mandat du Tribunal ne doit pas signifier pour les 
auteurs qu’ils sont a Tabri de la justice. 

Quant a nous, le Tribunal poursuivra ses efforts 
pour ameliorer la procedure et pour la rendre aussi 
efficace que possible, sans compromettre les principes 
d’equite. Nos efforts et la collaboration du Conseil 
montrent au monde entier montrent que les personnes 
responsables de crimes de genocide ou d’autres 
violations graves du droit humanitaire international ne 
pourront trouver refuge nulle part sur cette terre, ne 
pourront pas beneficier de Timpunite, ne pourront pas 
se soustraire a un proces; et quand leur condamnation 
aura ete prouvee, ils ne pourront pas non plus echapper 
a la sentence qu’ils meritent pour les crimes atroces 
qu’ils ont commis. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
juge Byron pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Serge 
Brammertz, Procureur du Tribunal penal international 
pour Tex-Yougoslavie. 

M. Brammertz (parle en anglais) : C’est pour 
moi un honneur que de prendre la parole une fois de 
plus devant le Conseil de securite pour vous presenter 
le rapport du Bureau du Procureur concernant la mise 
en oeuvre de la strategic d’achevement des travaux du 
Tribunal international. 

Je voudrais aujourd’hui faire le point sur 
Tactivite du Bureau du Procureur dans les domaines 
suivants : les proces en cours, la cooperation des Etats, 
les relations avec les parquets regionaux de Tex- 
Yougoslavie et les questions organisationnelles. 

Durant la periode couverte par le present rapport, 
le Bureau du Procureur s’est employe a faire avancer 
les sept proces actuellement en cours, en premiere 
instance comme en appel, ou sont mis en cause 26 
accuses. Deux autres accuses sont encore en fuite: 
Ratko Mladie et Goran Hadfie. Leur arrestation reste 
un objectif primordial. Pour que le Tribunal puisse 
mener a bien sa mission, ils doivent etre arretes et 
traduits en justice le plus rapidement possible. 

Les affaires dont le Tribunal est actuellement 
saisi sont vastes et complexes. Prouver des accusations 
de Tampleur de celles dont connait le Tribunal est une 
tache considerable et reste, dans chaque cas, un defi 
majeur. Tous les accuses etaient des responsables 
politiques et militaires de haut rang lors du conflit en 
ex-Yougoslavie, et plusieurs affaires concernent six 
dirigeants politiques ou militaires, voire davantage. 


Dans Tune d’elles, le jugement a ete mis en delibere. 
Dans les deux autres, la presentation des moyens de 
TAccusation est terminee et cede des moyens a 
decharge va bon train. Ces proces a accuses multiples 
peuvent etre consideres comme de grandes realisations 
pour le Tribunal et confirment que la jonction 
d’instances est Tun des piliers de la strategic 
d’achevement de ses travaux. 

Le travail en appel se poursuit a un rythme 
soutenu. Dix affaires sont actuellement en appel, et le 
Bureau du Procureur s’attend a ce que le nombre 
d’appels augmente sensiblement au cours du deuxieme 
semestre de 2009, apres que les jugements dans les 
proces a accuses multiples auront ete rendus. II 
pourrait alors y avoir 23 affaires ou plus en appel. 

Durant la periode couverte par le present rapport, 
le Bureau du Procureur a egalement travaille sur de 
nombreuses et importantes affaires d’outrage mettant 
en cause des personnes qui auraient divulgue des 
informations sur des temoins proteges ou exerce des 
pressions sur eux. 

Le Bureau du Procureur demeure resolument 
attache a la strategie d’achevement des travaux du 
Tribunal. Dans toutes les affaires en cours, il a pris des 
mesures pour presenter ses moyens de maniere plus 
efficace et rapide. II a circonscrit les agissements 
incrimines, resserre les actes d’accusation et eu recours 
aux declarations ecrites pour reduire le nombre des 
depositions orales. II continue aussi a demander le 
constat judiciaire de faits admis dans d’autres affaires, 
ce qui a permis d’accomplir des progres importants 
concernant la duree et Tavancement des proces. Nous 
continuons egalement a demander le constat judiciaire 
de faits admis dans d’autres affaires, ce qui a permis 
d’accomplir des progres importants concernant la duree 
et Tavancement des proces. 

Alors que les proces en premiere instance et en 
appel se poursuivent, je reste preoccupe par le 
probleme des pressions exercees sur les temoins, en 
particulier Tintimidation, qui a des repercussions 
directes sur notre capacite de presenter nos moyens 
avec efficacite et rapidite. Dans certains cas, nous 
avons pu resoudre le probleme en collaboration avec le 
Greffe et les Chambres. J’exhorte les Etats ou resident 
des temoins a continuer d’aider le Tribunal 
international dans ce domaine. II est important de creer 
un climat qui incite les temoins a deposer, en 
fournissant les garanties necessaires a ceux qui 
acceptent de temoigner. 


08-64446 


9 



S/PV.6041 


Pour mener a leur terme les proces en premiere 
instance et en appel, nous restons largement tributaires 
de la cooperation des Etats de l’ex-Yougoslavie et du 
soutien de la communaute internationale. La 
cooperation des Etats de l’ex-Yougoslavie reste 
essentielle dans plusieurs domaines, tels que la 
consultation des archives, la communication de 
documents, l’acces aux temoins et leur protection, ainsi 
que la recherche, l’arrestation et le transfert des 
accuses encore en fuite. 

Les autorites de Bosnie-Herzegovine ont continue 
d’ouvrir leurs archives nationales et de communiquer 
les documents demandes. Nous esperons que les 
difficultes politiques et institutionnelles que connait 
actuellement la Bosnie-Herzegovine n’auront pas de 
repercussions negatives sur la cooperation qu’elle 
apporte actuellement a mon bureau et qui est 
satisfaisante. Nous continuons egalement d’encourager 
les autorites bosniaques a redoubler d’efforts pour 
rechercher et poursuivre ceux qui aident les accuses en 
fuite a se soustraire a la justice. 

La Croatie a donne suite a la majorite des 
demandes d’assistance que lui a adressees le Bureau du 
Procureur. Neanmoins, nous cherchons encore a 
obtenir l’autorisation de consulter certains documents- 
clefs et archives essentiels dans le cadre de 1’affaire 
Gotovina. Ces documents sont au cceur de nos 
discussions avec les autorites croates depuis un an et 
demi. Apres avoir vainement tente, a plusieurs reprises, 
d’en obtenir la communication, et a la demande du 
Bureau du Procureur, la Chambre de premiere instance 
a ordonne a la Croatie de faire etat des mesures prises 
pour retrouver ces documents. En reponse a 
l’ordonnance de la Chambre, la Croatie a remis un 
rapport accompagne de pieces justificatives. Depuis 
mon rapport ecrit, elle a communique des documents 
supplementaires, deferant ainsi en partie a 
l’ordonnance. 

Cependant, a ce jour, des documents militaires 
essentiels restent a produire et nous pensons que des 
mesures complementaires s’imposent. Le Tribunal est 
toujours saisi de la question. Le proces etant en cours, 
il est imperatif que les documents demandes soient 
communiques sans delai. 

Depuis mon dernier rapport devant le Conseil de 
securite, la cooperation apportee par la Serbie a mon 
bureau s’est considerablement amelioree. L’evolution 
de la situation politique generate a conduit les autorites 


a prendre des mesures plus resolues et novatrices sur 
les plans politique, judiciaire et operationnel. 

La Serbie a fourni une assistance accrue durant la 
periode couverte par le present rapport dans les 
domaines de l’acces aux archives et de la 
communication des documents. Elle a donne suite 
promptement a la plupart des demandes d’assistance et 
apporte une aide appreciable dans la communication 
des documents importants pour les proces. 

A ce chapitre, le Conseil national serbe pour la 
cooperation avec le Tribunal a joue un role capital. Des 
progres majeurs ont egalement ete realises grace a la 
participation recente des autorites serbes a des reunions 
de travail avec les membres de mon bureau, ce qui a 
facilite le reperage des documents en cause dans leurs 
archives. Nous devons poursuivre dans cette voie pour 
retracer certains documents importants qui manquent 
encore a l’appel et qui sont essentiels pour les proces. 

Mon bureau cherche aussi a obtenir certains 
documents militaires essentiels a Taffaire concernant 
Momcilo Perisic. La Chambre de premiere instance a, 
en Toccurrence, ordonne a la Serbie de rechercher les 
documents manquants et de lui faire part des resultats 
de son enquete. Depuis mon rapport ecrit, nous avons 
requ une reponse de la Serbie, que nous sommes en 
train d’examiner et qui exigera peut-etre de nouvelles 
mesures de suivi. 

L’arrestation des accuses encore en fuite reste le 
volet le plus delicat de la cooperation. L’apprehension 
de Stojan Zupljanin et de Radovan Karadzic par les 
autorites serbes constitue une avancee majeure dans 
Tassistance apportee par la Serbie a mon bureau. Ces 
arrestations ont pu avoir lieu grace aux progres realises 
dans la prise de decisions et dans la coordination des 
actions menees par les autorites politiques et 
judiciaires d’une part et les services de securite de 
T autre. 

Les services charges de rechercher les fugitifs ont 
intensifie leurs efforts pour localiser et apprehender les 
deux accuses encore en fuite, Ratko Mladic et Goran 
Hadzic. La planification et la coordination des actions 
des differents services de securite se sont ameliorees et 
les autorites ont multiplie et generalise les actions 
destinees a permettre l’arrestation des fugitifs. 

Cependant, la tache des autorites est d’autant plus 
compliquee qu’il faut remedier aux carences de 
l’ancienne direction des services de securite civils, qui 


10 


08-64446 



S/PV.6041 


n’a pas cherche, entre autres, a analyser et a exploiter 
les renseignements obtenus sur ces deux fugitifs. 

Lors de ma visite a Belgrade en novembre 
dernier, les autorites ont presente leur plan d’action 
visant a localiser et arreter les deux derniers fugitifs. Si 
ces plans sont mis en oeuvre, si les capacites d’analyse 
des services de renseignement sont renforcees et si 
l’appui politique necessaire est apporte, d’autres 
progres devraient etre realises. 

J’engage egalement les Etats et les organisations 
internationales et regionales a continuer d’apporter leur 
soutien aux pays de l’ex-Yougoslavie en cooperant 
avec mon bureau. 

La transmission des dossiers d’enquete aux 
juridictions nationales competentes et les efforts 
deployes pour renforcer leurs capacites restent un 
element essentiel de la strategic d’achevement des 
travaux du Tribunal. Le renvoi d’affaires et la 
transmission des dossiers d’enquete aux Etats de l’ex- 
Yougoslavie sont bien avances. Sur les 10 affaires 
concernant 13 accuses qui ont ete renvoyees aux 
juridictions nationales des pays de l’ex-Yougoslavie 
conformement a l’article 11 bis du Reglement, toutes 
sauf une ont ete deja jugees en premiere instance. A 
l’heure actuelle, toutes les affaires pouvant etre 
renvoyees dans le cadre de T article 11 bis du 
Reglement l’ont ete et aucune autre affaire portee 
devant le Tribunal ne remplit les conditions de renvoi. 

En ce qui concerne les dossiers d’enquete ou 
affaires dites de categorie II, le Bureau du Procureur a 
transmis les dossiers concernant 15 suspects et sept 
municipalites. En 2009, nous comptons transmettre au 
parquet de Bosnie-Herzegovine les derniers dossiers 
d’enquete constitues sur quelque 20 suspects. 

Durant la periode consideree, mon bureau s’est 
employe a donner suite aux nombreuses demandes 
d’assistance que lui ont adressees les juridictions des 
pays de Tex-Yougoslavie. Depuis le dernier rapport, 
nous avons repondu a un total de 57 demandes 
d’assistance. 

Mon bureau continue d’apporter son soutien aux 
efforts deployes pour renforcer les capacites des 
juridictions des pays de Tex-Yougoslavie et leur 
permettre de juger les crimes de guerre a Techelle 
nationale. L’appui de la communaute internationale 
restera capital pour les tribunaux nationaux en ex- 
Yougoslavie au cours des mois et des annees a venir. 
C’est pourquoi mon bureau salue les efforts accomplis 


aux niveaux national et international pour renforcer la 
section specialisee dans les crimes de guerre du 
parquet de la Cour d’Etat de Bosnie-Herzegovine. Sans 
ce soutien, les proces, y compris ceux renvoyes par le 
Tribunal, pourraient etre compromis. 

Nous appuyons resolument les efforts destines a 
ameliorer la cooperation judiciaire a Techelon 
regional. Compte tenu de T impossibility pour les Etats 
de Tex-Yougoslavie d’extrader leurs ressortissants et 
des obstacles juridiques empechant le renvoi d’affaires 
de crimes de guerre d’un Etat a l’autre, nombre de 
suspects de rang intermediate ou subalterne, 
responsables de crimes de guerre commis au debut des 
annees 90 en ex-Yougoslavie, risquent d’echapper a la 
justice. Pour ne pas ouvrir la porte a Timpunite, il est 
urgent que ces questions soient reglees par Tensemble 
des autorites concernees. 

Malgre les efforts deployes pour accelerer les 
proces en premiere instance et en appel, des retards 
sont inevitables dans les proces en cours et ceux qui 
doivent encore s’ouvrir. Ces retards sont dus 
principalement a Tarrestation recente de Radovan 
Karadzic et de Stojan Zupljanin, et a un certain nombre 
d’imponderables dans les affaires en cours comme 
l’etat de sante des accuses, le remplacement des 
conseils de la defense et le choix de certains accuses 
d’assurer eux-memes leur defense, d’ou le 
ralentissement des debats. En consequence, le Bureau 
du Procureur prevoit qu’il devra disposer de tout son 
personnel en 2009, faute de quoi il sera extremement 
difficile pour le Tribunal de terminer les proces en 
premiere instance et en appel. Une proposition de 
budget revise a done ete soumise qui tient compte de la 
charge de travail prevue pour ces proces en 2009. Le 
Bureau du Procureur demande que la reduction des 
effectifs travaillant a ces proces ne soit amorcee que 
fin 2009 ou debut 2010. 

Le Tribunal depend de son personnel devoue pour 
terminer ses travaux. J’exhorte done de nouveau le 
Conseil de securite et les autres organes des Nations 
Unies a appuyer les mesures garantissant le maintien 
en fonction du personnel designe jusqu’a Tachevement 
des proces auxquels ils travaillent. 

Le Bureau du Procureur continuera, en 
collaboration avec le President et le Greffier, de 
prendre part aux discussions avec le Conseil de 
securite concernant la mise en place d’une structure 
internationale residuelle. 
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Je remercie le Conseil de securite pour tout le 
soutien qu’il apporte au Tribunal international et sans 
lequel les progres realises n’auraient pas ete possibles. 

A l’heure ou le Tribunal termine ses travaux, 
votre appui reste crucial pour assurer Tarrestation des 
deux derniers fugitifs, Ratko Mladic et Goran Hadzic, 
et pour mener a bien notre mission. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a M. Hassan Jallow, Procureur du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

M. Jallow {parle en anglais) : Depuis notre 
dernier rapport au Conseil de securite, beaucoup de 
progres ont ete accomplis dans la mise en oeuvre de la 
Strategie de fin de mandat du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR), comme l’a 
souligne le President Byron dans son rapport. 

Au cours des six derniers mois, des jugements 
portant condamnation ont ete rendus pour deux 
accuses, et d’autres jugements concernant cinq autres 
accuses sont attendus la semaine prochaine. 

Une evolution importante du programme des 
proces a ete la conclusion recente de toutes les affaires 
concernant plusieurs accuses, a une exception pres. 
L’ affaire Butare, ouverte de longue date, a ete close en 
novembre, apres sept ans et demi de proces; l’affaire 
Gouvernement, apres cinq ans de proces; enfin, 
l’affaire Militaire II, dans les memes delais. Ces 
affaires sont maintenant en instance de jugement sous 
reserve d’un eventuel rappel de certains temoins. 

Dans le meme temps, deux affaires ont ete 
ouvertes et progressent et deux accuses, Ngirabatware 
et Ntawukulilyayo, ont ete transferes au TPIR en vue 
de leur jugement. 

Actuellement, le Bureau du Procureur du TPIR 
prepare les dossiers de toutes les personnes qui sont 
actuellement detenues dans l’attente de leur proces afin 
de garantir que leurs affaires soient traitees en 2009 
conformement au calendrier judiciaire soumis par le 
President. Cela inclut le nouveau proces de Muvunyi 
ordonne par la chambre d’appel. Mon bureau, le 
Bureau du Procureur, est resolument determine a 
conclure ces proces restants dans le courant de 2009. 
Nous pensons que cet objectif peut etre atteint. 

Bien que l’Equipe des recherches ait intensifie 
ses efforts, il n’a ete possible de proceder a aucune 
arrestation de personnes accusees au cours des six 
derniers mois. II n’y a aucun signe de mesures prises 


par le Gouvernement du Kenya - autre que la saisie 
anterieure d’un bien - pour mettre en oeuvre les 
recommandations de la force conjointe de la police 
kenyane et du TPIR ou les requetes du TPIR 
concernant la personne et les biens de Felicien Kabuga. 
Le Conseil de securite, il le sait, a ete saisi de cette 
question par le Secretaire general en juin 2008. 

En septembre 2008, j’ai tenu des consultations a 
la fois avec la Mission d’observation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) et avec des representants du Gouvernement 
a Kinshasa concernant Tarrestation et le transfert a 
Arusha d’une demi-douzaine d’accuses qui se sont 
refugies dans ce territoire. Les discussions avec le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo ont ete tres positives et encourageantes. 

Le recent cycle de conflit dans Test de la 
Republique democratique du Congo, ou ont ete 
localises la plupart de nos fugitifs, a cependant fait 
reculer le programme de recherches et d’arrestation. 
Nous continuons done a demander au Conseil de 
securite d’exhorter tous les Etats a cooperer a 
Tarrestation et au transfert de ces accuses, et d’engager 
tous les Etats, les institutions de TOrganisation des 
Nations Unies, et en particulier la MONUC, a fournir 
un soutien approprie au Gouvernement de la 
Republique du Congo, afm que ce pays puisse 
s’acquitter de ses obligations. 

Les exigences de la paix et de la justice 
convergent tres fortement dans le cas de la Republique 
democratique du Congo. La presence continue et les 
activites des fugitifs du TPIR en Republique 
democratique du Congo contribuent grandement a 
entretenir le conflit et 1 ’instabilite dans cette region. 
Aussi longtemps que les requetes de la justice 
internationale ne seront pas satisfaites par Tarrestation 
et le transfert de ces fugitifs, la communaute 
internationale risque de continuer a ne pas pouvoir 
repondre aux demandes de paix et de stabilite dans la 
region. 

Bien que le programme de renvoi d’affaires 
devant les juridictions nationales afin que les accuses y 
soient juges demeure un element essentiel de la 
Strategie de fin de mandat du TPIR, sa mise en oeuvre, 
notamment en ce qui concerne les renvois au Rwanda, 
a enregistre plusieurs reculs. Le Conseil de securite se 
souviendra que le Procureur a demande le renvoi 
de cinq affaires, - cinq personnes detenues et une en 
fuite - au Rwanda en vertu de Tarticle I I bis du 
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Reglement de procedure et de preuve du TPIR. Les 
requetes relatives aux quatre personnes detenues, y 
compris les appels du Procureur dans les affaires 
Munyakazi, Kanyarukiga et Hategekimana, ont ete 
rejetees par les Chambres d’appel. 

Les Chambres d’appel, tout en reconnaissant 
l’independance et l’impartialite du systeme judiciaire 
rwandais, ont confirme le rejet de la requete par les 
Chambres de premiere instance, par crainte 
essentiellement que la defense puisse etre genee dans 
son travail par l’eventuelle reticence des temoins de la 
defense a se rendre au Rwanda pour temoigner et que 
la securite des temoins de la defense risque d’etre 
compromise au Rwanda. Du fait de ces decisions, les 
dossiers de ces quatre detenus et des 13 fugitifs 
reviennent maintenant alourdir la charge de travail du 
TPIR, a mo ins que d’autres arrangements ne soient pris 
pour les proces. 

Ce contretemps n’a pas pour autant ferme la porte 
a la strategic de renvoi. Mon bureau et le Bureau du 
Procureur general au Rwanda ont tenu une serie de 
consultations en vue d’identifier les mesures que le 
Rwanda pourrait prendre pour repondre aux 
preoccupations des Chambres. Ces mesures ayant ete 
definies, nous sommes convenus que lorsqu’elles 
auraient ete appliquees par le Gouvernement rwandais, 
le Procureur du TPIR etudierait la possibilite de 
soumettre de nouvelles requetes aux juges debut 2009 
aux fins du renvoi d’affaires au Rwanda. 

Nous avons l’intention de persister car la reussite 
du programme de renvoi au Rwanda est importante 
pour plusieurs raisons : cela reduira la charge de travail 
du TPIR pour 2009 et cela facilitera la mise en oeuvre 
de la Strategic de fin de mandat. Cela nous permettra 
de renvoyer les affaires des fugitifs et ainsi de terminer 
l’annee 2009 sans aucun fugitif sur notre liste, excepte 
les trois dont le proces doit avoir lieu a Arusha. Cela 
pourrait aussi faciliter l’extradition d’autres pays vers 
le Rwanda de personnes soupfonnees de genocide, ce 
qui eviterait de laisser une breche ouverte a l’impunite. 

Dans mon rapport precedent au Conseil de 
securite, j’ai indique qu’a la suite d’enquetes menees a 
la fois par mon bureau et par le Rwanda sur des 
allegations portees contre des membres du Front 
patriotique rwandais (FPR), le Procureur general 
rwandais avait decide d’inculper quatre hauts 
responsables militaires d’assassinat et d’autres crimes 
de guerre pour le meurtre de plusieurs ecclesiastiques 
dans la paroisse de Kabgayi en juin 1994. Le proces a 


eu lieu en audience publique a Kigali, sous la 
surveillance a la fois de mon bureau et d’autres 
observateurs independants. II s’est deroule devant un 
tribunal militaire. Le 24 octobre, le tribunal a reconnu 
deux des officiers coupables et les a condamnes a une 
peine de huit ans d’emprisonnement; il a acquitte les 
deux autres. Le Procureur militaire m’a informe qu’il 
avait fait appel tant des condamnations que des 
acquittements. J’attends Tissue de ces procedures 
d’appel. 

Le mois dernier, le Bureau du Procureur du TPIR 
a accueilli une conference qui a reuni tous les 
Procureurs des Tribunaux et les procureurs des pays 
participant aux enquetes et aux poursuites des crimes 
internationaux, ainsi que des representants d’une serie 
d’ONG interessees par la question. Cette rencontre a 
ete organisee dans le contexte du role de plus en plus 
important devolu aux systemes nationaux dans le 
combat mene contre T imp unite, en vue de permettre un 
echange d’informations et d’experiences et de creer un 
forum par T intermediate duquel il serait possible de 
poursuivre de tels echanges au-dela de Texistence des 
tribunaux speciaux. Je dois souligner qu’au sein des 
Tribunaux et des parquets de ces pays la preoccupation 
est grande quant a la necessity pour ces derniers 
d’acceder rapidement et efficacement aux informations 
et aux bases de donnees relatives aux elements de 
preuve des Tribunaux afm de faciliter Tenquete et la 
poursuite au niveau national des crimes internationaux. 
Cette question devra etre dument prise en compte 
lorsque le Conseil de securite decidera des questions 
residuelles et de Theritage des Tribunaux. 

Les six prochains mois seront une periode 
d’activite intense pour le TPIR qui devra traiter un 
grand nombre d’affaires. Nous sommes tous 
determines a mener a leur terme les proces des 
personnes actuellement detenues et a mener a bien les 
renvois afin que nous puissions nous consacrer aux 
affaires relatives a certains detenus ainsi qu’aux 
fugitifs. Nous ne sous-estimons pas le defi que cela 
represente, en particulier au moment ou la cloture du 
Tribunal approchant, nous continuons de perdre du 
personnel essentiel en cette periode difficile. En moins 
d’un an depuis janvier 2008, par exemple, mon bureau 
a perdu 20 % de son personnel. De nombreuses autres 
personnes risquent de partir en raison de T incertitude 
que leur reserve Tavenir. Je crois que Tadoption par 
l’ONU de mesures d’incitation en direction du 
personnel dont les services sont absolument 
indispensables est maintenant des plus urgentes. 
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Je vous remercie, Monsieur le President ainsi que 
les membres du Conseil, de votre attention et de 
l’appui que vous apportez aux travaux du TPIR. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Jallow de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Belle (Belgique) : Je voudrais tout d’abord 
remercier les Presidents et Procureurs des deux 
Tribunaux pour leurs presentations. Je voudrais aussi 
feliciter le juge Patrick Robinson pour son election au 
poste de President du Tribunal penal international pour 
Tex-Yougoslavie (TPIY), a un moment important de 
Texistence de ce Tribunal. 

Je ne reviendrai pas de fai^on detaillee sur 
Tattachement de mon pays a la justice internationale ni 
sur notre soutien constant aux efforts des Tribunaux en 
vue d’achever leurs travaux dans les delais fixes par le 
Conseil de securite, et de continuer a remplir leur 
mission de traduire en justice les principaux 
responsables des crimes commis sur le territoire de 
Tex-Yougoslavie et du Rwanda dans des conditions de 
travail convenables. Ma delegation a, en effet, 
developpe ces points dans les interventions qu’elle a 
prononcees anterieurement et qui restent done 
d’actualite. 

En ce qui concerne la cooperation des Etats avec 
les tribunaux, ma delegation se felicite des progres 
substantiels constates par le Procureur Brammertz, 
s’agissant de la cooperation des autorites serbes avec le 
TPIY. Nous encourageons la Serbie a poursuivre ses 
efforts en ce sens et esperons que la capture dans un 
avenir proche de MM. Mladic et Hadzic se realisera. 
Nous encourageons tous les autres Etats concernes, que 
ce soit par le TPIY ou par le Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR), a optimiser leur 
cooperation avec les Tribunaux, notamment en vue de 
Tarrestation des fugitifs. La cooperation devrait 
resulter d’un engagement global, et ne pas se traduire 
seulement par des avancees ponctuelles. En ce qui 
concerne le TPIY, il est regrettable de constater qu’il 
faut souvent quelque forme de pression ou autre 
echeance internationale pour que la cooperation 
s’accelere. 

Mais je voudrais ici surtout profiter de cette 
occasion pour informer le Conseil de securite et les 
Membres de T Organisation sur les activites du Groupe 
de travail informel du Conseil de securite sur les 


tribunaux internationaux, que la Belgique a eu 
Thonneur de presider pendant Tannee 2008. 
J’evoquerai en particulier les progres significatifs 
accomplis par le Groupe de travail sur la question de 
Tetablissement d’un mecanisme residuel - ou de deux 
mecanismes - en vue d’assurer certaines fonctions 
essentielles du TPIY et du TPIR apres leur cloture. 

J’attire Tattention sur le fait que j’en donnerai un 
compte rendu plus detaille dans une lettre que 
j’adresserai au President du Conseil de securite et dont 
je demanderai la distribution comme document officiel 
du Conseil de securite. 

Le Groupe de travail a tenu 29 reunions en 2008. 
Ses discussions se sont basees notamment sur un 
document produit conjointement par les deux 
Tribunaux en mars 2007 et revise en septembre 2007. 
Un dialogue intense a ete mene par le Groupe de travail 
avec les tribunaux tout au long de Tannee, soit par voie 
de lettres, soit par voie de reunions ou de 
videoconferences avec les representants des Tribunaux 
ainsi que dans le cadre d’une visite du Groupe de 
travail au siege des deux Tribunaux a la fin de 
septembre, qui a ete evoquee par les orateurs 
precedents. 

Le Groupe de travail a ete informe par le juge 
Richard Goldstone, President du Comite consultatif sur 
les archives mandate par les greffiers des Tribunaux 
afm de faire des recommandations sur la ou les 
localisation(s) possible(s) des archives et d’autres 
questions liees. Le Groupe de travail a requ le rapport 
du Comite Goldstone trop tard dans Tannee pour 
pouvoir le considerer en detail. Le Groupe de travail a 
aussi tenu des reunions informelles avec les pays 
relevant de la competence des Tribunaux a savoir le 
Rwanda et les pays de Tex-Yougoslavie. Le Groupe de 
travail a egalement precede a un echange de vues avec 
le greffier du Tribunal special pour la Sierra Leone. 

Pendant la premiere partie de Tannee, le Groupe 
de travail a precede a un examen general des questions 
exposees dans le document conjoint des Tribunaux. A 
partir de juin, Tattention s’est portee sur des elements 
de resolution rediges par ma delegation avec 
T assistance precieuse du Bureau des affaires 
juridiques. Je tiens ici a remercier ce dernier de cette 
aide precieuse. Ce projet a fait Tobjet d’un examen tres 
approfondi, conduisant a trois versions successives du 
projet. Quoiqu’un grand nombre d’elements du projet 
de resolution aient deja ete agrees, des points de 
desaccord significatifs subsistent encore et il n’est des 
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lors pas possible de fmaliser la resolution avant la fin 
de 2008. 

Le document conjoint des Tribunaux identifiait 
une serie de fonctions residuelles qui pourraient devoir 
etre remplies par un mecanisme residuel international 
apres la cloture des tribunaux : le jugement des 
fugitifs, la revision des jugements, le renvoi d’affaires 
devant les juridictions nationales, les procedures 
d’outrage au Tribunal, la protection des temoins, les 
archives, la supervision des peines, la prevention de la 
double incrimination (le principe « non bis in idem »), 
les conseils de la defense et l’aide juridictionnelle, les 
demandes en reparation, l’information publique et le 
« capacity building», et enfin la question des 
ressources humaines. Le Groupe de travail a debattu de 
chacune de ces fonctions residuelles possibles, 
identifiant des questions complementaires pour les 
tribunaux et examinant les reponses fournies par ceux- 
ci. 

La discussion s’est ensuite concentree sur des 
projets d’elements de resolution. Les questions sur 
lesquelles un accord s’est rapidement fait jour, au 
nombre de quatre, sont les suivantes. En premier lieu, 
les fugitifs doivent etre traduits en justice, l’impunite 
n’est pas acceptable. Les fugitifs de haut niveau, ceux 
qui portent la responsabilite la plus lourde, doivent etre 
juges au niveau international, par le mecanisme 
residuel. Deuxiemement, le renvoi des affaires 
impliquant des accuses de rang intermediate ou 
subalterne aux juridictions nationales competentes 
constitue un element important de la strategie 
d’achevement des travaux des Tribunaux. En troisieme 
lieu, une protection continue des temoins et victimes 
est d’une importance critique. Finalement, en 
quatrieme lieu, les archives des Tribunaux sont la 
propriety de l’ONU et doivent etre conservees sous son 
controle. 

Les discussions successives sur les trois versions 
du projet d’elements de resolution ont largement 
identifie la structure du ou des mecanisme(s) 
residuel(s) et la necessite de la continuation par celui- 
ci ou ceux-ci de la personnalite juridique des 
Tribunaux, mais d’importantes divergences de vue 
subsistent egalement. Les discussions devront se 
poursuivre sur ces questions, de meme que sur les 
questions qui n’ont pas encore pu etre examinees en 
detail, telles que les archives. Les principals questions 
a considerer concernant les archives sont leur 
localisation, la question de savoir si elles devront se 
trouver au meme endroit que les mecanismes residuels, 


et la gestion des documents confidentiels, y compris les 
modalites d’acces a ceux-ci. 

Je voudrais encourager le Conseil de securite a 
saisir la dynamique qui a ete creee en 2008 pour 
poursuivre ses travaux au meme rythme sur la base du 
projet de resolution, de faqon a enregistrer des progres 
necessaires au cours des premiers mois de l’annee 
2009. 

Ce fut un plaisir pour la Belgique de se voir 
confer en 2008 la presidence du Groupe de travail, qui 
a travaille de maniere effective sous presidence fixe 
plutot que sous presidence tournante. Je recommande 
vivement que soit nomme a nouveau un president 
unique pour l’annee 2009 afin de poursuivre ses 
travaux importants. 

Des progres substantiels ont ete faits dans la 
redaction d’une resolution etablissant un mecanisme 
residuel afin d’assurer certaines fonctions essentielles 
et de preserver 1’heritage du TPIY et du TPIR apres 
l’achevement de leurs travaux. Sa structure de base et 
ses objectifs essentiels sont clairs. Les questions 
restant a regler sont nettement identifies. Moyennant 
un terrain d’entente et une volonte politique suffisante, 
une resolution de consensus est a portee de la main. 

Pour terminer, Monsieur le President, je voudrais 
exhorter le Conseil de securite a garder a l’esprit la 
raison d’etre de l’etablissement d’un mecanisme 
residuel, a savoir le respect des droits des victimes, des 
temoins, des accuses et des condamnes. Au terme de 
deux annees d’intense implication dans cette question, 
la Belgique est plus convaincue que jamais que la 
communaute internationale - au travers du mecanisme 
residuel - devra prendre en charge a tout le moins le 
jugement des fugitifs, la protection des civils et des 
temoins, la procedure d’outrage, le suivi de l’execution 
des peines d’emprisonnement, la revision des 
jugements et la gestion des archives des Tribunaux. 

M. Lacroix (France) : Tout d’abord, ma 
delegation souhaiterait remercier les Presidents et les 
Procureurs des Tribunaux penaux internationaux pour 
le Rwanda et pour l’ex-Yougoslavie pour la 
presentation de leur rapport semestriel. Je voudrais en 
particulier feliciter M. le juge Patrick Robinson pour 
son accession a la presidence du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). 

Les tribunaux sont a une etape delicate de leur 
existence, qui est celle de l’achevement de leurs 
travaux. La strategie definie en 2003 et 2004 par le 
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Conseil de securite prevoyait la fin des proces en 
premiere instance pour 2008 et cede de l’ensemble des 
travaux pour 2010. Ces dates avaient ete choisies en 
fonction des previsions possibles a l’epoque sur le 
deroulement des procedures et elles avaient une valeur 
indicative. Nous savons aujourd’hui que ces dates ne 
seront pas respectees, en raison des aleas judiciaires, 
des contraintes de la procedure et aussi en raison de 
l’arrestation tardive d’un certain nombre de fugitifs. 
Nous notons egalement la difficulte a mettre en oeuvre 
la procedure de renvoi devant des juridictions 
nationales d’accuses de deuxieme rang, procedure qui 
constitue l’un des elements importants de la strategic 
d’achievement. Quoi qu’il en soit, nous sommes 
maintenant dans une situation ou les procedures en 
premiere instance ne seront pas terminees en 2008 et 
Ton peut craindre que l’ensemble des travaux ne soit 
pas termine avant 2012. 

Nous savons que les tribunaux fonctionnent a 
plein regime et nous reconnaissons leurs efforts pour 
accelerer leurs travaux et rationaliser les procedures de 
jugement. Tout doit etre fait pour mener a bien dans les 
meilleurs delais la strategic d’achevement, en 
s’assurant bien sur que les conditions d’un proces 
equitable sont toujours respectees. II revient au Conseil 
de donner aux tribunaux les moyens de cet objectif, 
comme il l’a fait ce matin en etendant l’autorisation 
donnee au TPIY de recruter des juges ad litem au-dela 
de la limite statutaire. Nous envisageons egalement 
favorablement les demandes presentees dans le meme 
sens par le President du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR). Le soutien de la France pour 
garantir que les tribunaux ont la capacite judiciaire 
necessaire dans cette periode difficile leur est assure. 

II n’est pas encore temps de dresser un bilan 
definitif de Taction des Tribunaux, mais l’on peut 
d’ores et deja affirmer qu’ils ont repondu a ce que 
souhaitait accomplir le Conseil de securite quand il a 
les a crees. Les tribunaux incarnent depuis leurs debuts 
la volonte de la communaute internationale de refuser 
l’impunite pour les crimes les plus graves contre le 
droit humanitaire et contre les droits de l’homme. Ils 
ont construit une jurisprudence qui inspire l’ensemble 
des juridictions ayant a juger de tels crimes. Ils ont 
contribue de maniere decisive, dans leurs zones de 
competence respectives, a l’apaisement des tensions et 
au retablissement de la paix et de la securite. Il leur 
reste maintenant a achever leur oeuvre, qui ne sera pas 
complete tant que tous les principaux accuses et 
fugitifs n’auront pas ete juges. Tous les Etats doivent 


cooperer pleinement avec les tribunaux pour que cet 
objectif soit atteint. Les arrestations recentes de 
MM. Karadzic et Zuplajanin ont constitue une avancee 
considerable pour le TPIY, rendue possible par la 
cooperation de la Serbie. Nous avons note les 
commentaires positifs du Procureur Brammertz sur 
cette cooperation. Nous attendons qu’elle se renforce 
encore pour permettre l’arrestation des deux derniers 
fugitifs, MM. Mladic et Hadzic. Je souhaite rappeler 
que la pleine cooperation avec le TPIY est un element 
essentiel de la strategie de stabilisation et d’association 
envers l’ensemble des pays de la region et nous 
appelons ces pays a donner toute l’assistance 
necessaire au Tribunal. S’agissant du TPIR, 13 accuses 
sont encore en fuite. La aussi, nous invitons tous les 
Etats concernes a renforcer leur cooperation avec le 
Tribunal et a remplir leurs obligations quant a 
l’arrestation et a la remise des inculpes en fuite. Nous 
demandons en particulier au Gouvernement kenyan de 
tout faire pour permettre l’arrestation et la remise de 
Felicien Kabuga au TPIR. 

Si le probleme des fugitifs n’est pas resolu avant 
la fin des tribunaux, il devra l’etre dans le cadre de la 
gestion de leur heritage car il ne serait pas acceptable 
que la fermeture des tribunaux signifie l’impunite des 
criminels en fuite. C’est une des principales fonctions 
qui reviendront au mecanisme de gestion des fonctions 
judiciaires residuelles essentielles qui devra etre etabli 
apres cette fermeture. Le Groupe de travail informel du 
Conseil sur le Tribunaux internationaux travaille 
depuis plus un an sur ce sujet, sous la presidence tres 
efficace de la Belgique. Ma delegation souhaiterait a 
cet egard remercier la delegation beige, en particulier 
son conseiller juridique, M. William Roelants, pour le 
travail remarquable qu’ils ont accompli. Je souhaite 
egalement remercier les Presidents, Procureurs et 
Greffiers des deux Tribunaux de l’excellente 
cooperation qu’ils ont etablie avec le Groupe de 
travail, notamment en recevant sa visite a l’automne. 

Le Conseil de securite est d’ores et deja en 
mesure de faire etat de nombreux points d’accord sur la 
gestion des fonctions residuelles, au premier rang 
desquels le principe de la soumission a la justice 
internationale des fugitifs portant la responsabilite la 
plus lourde, ce qui implique de prevoir un mecanisme 
en mesure de reconstituer la capacite de juger ces 
individus quand ils seront arretes. 11 est acquis que ce 
mecanisme, place au sein des Nations Unies, devra etre 
compact, temporaire et efficace ainsi qu’economique. 
La protection des victimes et des temoins et la gestion 
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judiciaire des archives figureront parmi les fonctions 
de ce mecanisme. Nous estimons egalement necessaire 
qu’il assure la supervision de l’execution des peines 
infligees par les tribunaux et la mise en oeuvre des 
procedures de revision et d’outrage. Malgre les progres 
accomplis, la situation n’est pas encore mure pour 
1’adoption d’une resolution par le Conseil de securite 
sur ces sujets, mais nous esperons que le Groupe de 
travail sera en mesure de progresser rapidement vers la 
solution des principales difficultes. 

II est en effet essentiel que le Conseil de securite 
prenne les mesures necessaires pour garantir l’integrite 
et la perennite de l’heritage des Tribunaux. 
L’administration de la justice ne prendra en effet pas 
fin avec les tribunaux. La gestion de leurs fonctions 
residuelle devra etre a la hauteur des exigences 
d’equite et de justice qui ont preside a leur creation. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Ma delegation souhaite la bienvenue au 
Conseil de securite aux Presidents Robinson et Byron 
et aux Procureurs Brammertz et Jallow et les remercie 
les efforts continus qu’ils deploient pour lutter contre 
l’impunite. Nous felicitons le juge Robinson de son 
election en tant que President du Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie (TPIY). Nous 
felicitons egalement les juges, procureurs et personnel 
du TPIY et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) de leur diligence et de leur 
devouement dans Taccomplissement des travaux 
menes par les tribunaux. 

Les Etats-Unis reconnaissent les nombreux 
accomplissements des Tribunaux, en particulier les 
arrestations recentes de Radovan Karadzic et Stojan 
Zupljanin, et le debut des procedures de jugement. Nous 
demandons instamment aux tribunaux de mettre en 
oeuvre ces strategies d’achevement afm de remplir en 
dernier ressort leur mandat : traduire en justice les 
auteurs des crimes commis en ex-Yougoslavie et au 
Rwanda. 

Nous prenons note des difficultes rencontrees par 
le TPIR dans le transferement des inculpes dans les 
juridictions nationales et nous prions la communaute 
internationale de reaffirmer son engagement a 
renforcer les capacites judiciaires nationales du 
Rwanda. Nous louons les efforts nationaux des 
procureurs et des juges pour trouver les coupables des 
crimes commis pendant les guerres dans les Balkans 
pour qu’ils puissent repondre de leurs actes, ce qui est 


crucial pour parvenir a la stabilite a long terme dans 
cette region. 

Nous soulignons une fois de plus que les inculpes 
en fuite doivent etre traduits en justice. Nous ne 
pouvons pas permettre a des individus condamnes par 
le TPIY et le TPIR de jouir de l’impunite sous pretexte 
que les tribunaux ont une duree de vie moins longue. 
Nous devons laisser entendre a ces individus et a leurs 
partisans qu’une telle strategie ne pourra pas aboutir. 

En consequence, les Etats-Unis invitent la 
communaute internationale a travailler avec diligence 
pour apprehender les 15 inculpes par le TPIY et le 
TPIR qui sont toujours en fuite. Nous appelons aussi 
les Etats a s’acquitter de leurs obligations juridiques et 
a collaborer assidument avec les tribunaux. Nous 
sommes encourages par la recente cooperation entre le 
TPIR et la Republique democratique du Congo pour 
retrouver les fugitifs, mais cette cooperation doit 
encore etre renforcee. 

Nous sommes cependant preoccupes par le fait 
que le Gouvernement kenyan ne semble pas prendre de 
mesures urgentes face aux rumeurs selon lesquelles 
Felicien Kabuga, fugitif du TPIR et financier presume 
du genocide, continuerait a avoir des liens avec le 
Kenya. Nous prions instamment le Kenya d’agir 
immediatement pour donner suite aux 
recommandations du Tribunal et empecher que 
M. Kabuga ait acces a son reseau de soutien. 

Concernant le TPIY, nous felicitons la Serbie de 
l’arrestation et du transferement de Radovan Karadzic. 
Les autres fugitifs, Ratko Mladic et Goran Hadzic, 
doivent aussi etre apprehendes; nous invitons les 
autorites serbes a faire tout leur possible pour localiser 
et apprehender ces individus. Le reglement de ces 
affaires est crucial pour la stabilite et la reconciliation 
dans les Balkans. Nous souhaitons egalement souligner 
Timportance d’une collaboration assidue entre tous les 
pays et le TPIY, et nous constatons avec inquietude 
dans le rapport du Procureur Brammertz qu’il n’a pas 
encore requ les documents essentiels pour le proces de 
Gotovina, malgre les mesures encourageantes prises 
par le Gouvernement create. 

Nous invitons les autorites de Bosnie- 
Herzegovine, de Croatie et de Serbie a continuer de 
travailler en etroite collaboration avec le TPIY. Nous 
demandons a leurs gouvernements de s’acquitter de 
toutes leurs responsabilites relatives au Tribunal. En 
outre, nous demandons instamment aux autorites 
nationales de ces pays de collaborer etroitement afm de 
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mieux partager les informations et de faciliter, le cas 
echeant, le transfert des affaires de crimes de guerre 
entre Etats et d’envisager la revision de certaines lois 
afin de permettre 1’extradition de ressortissants ayant 
commis des crimes de guerre. 

Les Etats-Unis remercient l’Ambassadeur Grauls 
et la delegation beige du travail qu’ils ont accompli en 
assurant la presidence du Groupe de travail officieux 
sur les tribunaux penaux. Nous attendons avec interet 
de pouvoir travailler aux cotes des membres du Conseil 
pour mettre en place un mecanisme residuel afin de 
veiller a ce qu’aucun criminel de guerre durant ces 
conflits ne jouisse de l’impunite tout en garantissant 
l’efficacite et le succes des actions menees par le 
Tribunal. 

Enfin, nous aimerions remercier de nouveau les 
Presidents, les Procureurs, les juges, les greffiers et le 
personnel du Tribunal de leur travail remarquable et de 
leurs efforts pour mettre un terme a l’impunite de ces 
crimes. 

M. Gouider (Jamahiriya arabe libyenne) {parle 
en arabe) : Nous saluons la presence des deux 
Presidents des Tribunaux penaux internationaux, les 
juges Patrick Robinson et Dennis Byron, et des deux 
Procureurs, M. Serge Brammertz et M. Hassan Jallow. 
Nous les remercions non seulement de leurs exposes 
complets mais aussi du travail remarquable qu’ils 
accomplissent avec l’aide de leur personnel. 

Les deux rapports des Tribunaux et les exposes 
d’aujourd’hui, outre le rapport sur la strategie de fin de 
mandat, contiennent des details interessants sur les 
activites menees par les deux Tribunaux. Ces activites 
ont montre qu’on avait bien progresse pour mener a 
bien la strategie de fin de mandat dans les delais fixes, 
conformement aux instructions du Conseil de securite, 
en respectant attentivement les principes d’un proces 
equitable et les droits des accuses. 

Le fait que certains accuses n’aient pas encore ete 
arretes et que d’autres qui ont commis un genocide et 
des violations graves du droit international humanitaire 
continuent de jouir de l’impunite, sont, a n’en pas 
douter, un sujet de preoccupation internationale 
legitime. Cependant, cette situation regrettable ne 
devrait pas nous empecher d’appliquer la strategie de 
fin de mandat dans les delais fixes. 

Le Conseil de securite a instamment demande aux 
Etats de collaborer avec les deux Tribunaux. Les deux 
rapports semblent indiquer des progres remarquables 


dans la cooperation des Etats concernes pour retrouver 
la trace des fugitifs, obtenir l’extradition des inculpes 
et la reinstallation de ceux qui ont purge leur peine ou 
qui ont ete innocente. 

Nous nous felicitons que les deux rapports 
evoquent la cooperation et l’assistance des Etats 
concernes avec les deux Tribunaux, en particulier la 
Republique du Rwanda et les Etats de l’ex- 
Yougoslavie. Cette question exige une cooperation 
internationale continue et des ressources materielles et 
humaines pour que les deux Tribunaux puissent 
s’acquitter de leur mandat. 

Le Conseil a aussi souligne qu’il importait 
d’ameliorer les juridictions nationales au Rwanda et 
dans les Etats de l’ex-Yougoslavie. Nous demandons 
que de nouveaux efforts soient deployes pour renforcer 
les juridictions nationales afm qu’elles puissent 
poursuivre le travail des deux Tribunaux. Nous 
sommes convaincus que ce renforcement va dans le 
sens des efforts visant a renvoyer le plus d’affaires 
possibles aux juridictions nationales, et les principes 
d’un proces equitable d’egalite et de renforcement de 
l’etat de droit dans les Etats concernes. II permet aussi 
de regler les problemes lies aux juridictions nationales 
pour permettre aux Etats de prendre possession 
d’archives qui sont importantes pour leur histoire et 
leur reconciliation nationale. 

Les circonstances ont change depuis la creation 
des deux Tribunaux a la fin du siecle dernier. Les lois 
et institutions des Etats ou les crimes ont ete commis 
ont egalement change. Nous disposons desormais de 
nombreux temoignages et elements de preuve qui 
permettent aux juridictions nationales d’examiner les 
affaires restantes avec professionnalisme et avec l’aide 
et l’appui de la communaute internationale. 

Le desir de voir les deux Tribunaux enregistrer 
des progres dans leurs strategies d’achevement des 
travaux respectives nous impose de decider aussi 
rapidement que possible de ce que sera leur heritage. A 
cet egard, nous voudrions dire a quel point nous avons 
apprecie les efforts deployes par le Groupe de travail 
informel preside par la Belgique. Nous attendons avec 
interet ses conclusions ainsi que la mise en place d’un 
mecanisme international permettant de garantir 
reellement et efficacement l’heritage des Tribunaux, 
une fois qu’ils auront acheve leurs travaux. 

M. Terzi di Sant’Agata (Italie) {parle en 
anglais) : Je m’associe aux autres delegations pour 
remercier les juges Robinson et Byron, ainsi que les 
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Procureurs Brammertz et Jallow, pour les exposes 
qu’ils ont presente au Conseil. Je tiens egalement a 
feliciter le juge Robinson de son election recente et a 
lui adresser tous mes vceux de succes dans ses futures 
entreprises. Je saisis egalement cette occasion pour 
feliciter le President du Tribunal penal international 
pour Tex-Yougoslavie (TPIY), Fausto Pocar, pour les 
travaux qu’il a realises ces trois dernieres annees. Sous 
sa direction, le TPIY a atteint un tres haut niveau 
d’efficacite en respectant pleinement le principe de 
l’equite des proces. 

L’ltalie se felicite des progres tangibles qui ont 
ete realises pour mener a bien les strategies 
d’achevement des travaux grace a la volonte resolue 
des Tribunaux, des juges, des procureurs et de 
Tensemble du personnel. Nous sommes toutefois 
quelque peu preoccupes par le fait que l’execution des 
strategies d’achevement sera retardee. Cela est bien sur 
du en grande partie a des facteurs objectifs, comme 
l’incapacite d’arreter et de deferer rapidement les 
coupables, des obstacles opposes a la cooperation 
judiciaire et d’autres raisons. Nous pensons qu’au lieu 
de discuter du passe, il est maintenant temps de nous 
tourner vers Tavenir et de nous employer a faire en 
sorte que les activites judiciaires soient menees a long 
terme sans heurts conformement aux meilleures normes 
en matiere d’equite des proces et de garanties d’une 
procedure reguliere. 

Le Conseil devrait dans le meme temps insister 
sur le fait que la cooperation est essentielle pour mener 
vraiment a bien la strategie d’achevement. Recemment, 
la cooperation avec les deux Tribunaux s’est 
considerablement amelioree a cet egard. II est toutefois 
quelque peu frustrant de voir qu’il subsiste des 
difficultes apres tant d’annees. La cooperation doit 
devenir une pratique etablie. 

Sous la presidence du juge Byron, le Tribunal 
penal international pour le Rwanda s’est attache a 
ameliorer sa capacite de respecter le calendrier 
d’achevement des travaux. II a egalement des plans 
ambitieux pour achever les proces pendant 2009. 
D’autres retards semblent helas inevitables a cette 
etape. Nous sommes neanmoins convaincus que les 
tribunaux continueront de faire tout ce qui est en leur 
pouvoir pour reduire au maximum ces retards. Nous 
examinerons avec soin la proposition faite aujourd’hui 
par le juge Byron. 

Nous sommes convaincus que les deux Tribunaux 
ne menageront aucun effort pour finaliser les affaires 


en cours et faciliter les procedures d’appel. A cette 
etape cruciale, il est important d’etablir des plans 
appropries pour faire en sorte que la Chambre d’appel 
dispose du personnel et des ressources necessaires. 

A notre avis, il est egalement essentiel de 
renforcer les capacites dans les pays les plus 
directement concemes, tant sur le plan judiciaire que 
sur le plan de la sensibilisation. L’appui de la 
communaute internationale serait particulierement 
apprecie, en renforqant notamment les capacites 
judiciaires dont les Etats disposent pour juger des 
crimes internationaux. A cet egard, l’ltalie se felicite 
de l’aide apportee au TPIY par l’Institut interregional 
de recherche des Nations Unies sur la criminalite et la 
justice et par TOrganisation pour la securite et la 
cooperation en Europe, comme cela a ete mentionne 
dans le rapport (voir S/2008/729) du President du 
TPIY. 

Nous aimerions observer que le Conseil doit 
continuer a examiner la question de F heritage des deux 
Tribunaux. Des questions sensibles portant sur la 
periode qui suivra la strategie d’achevement ont ete 
debattues lors des nombreuses seances tenues par le 
Groupe de travail informel. Nous pensons a cet egard 
que l’obligation de juger les fugitifs devrait continuer a 
incomber a la communaute internationale. Avec la 
contribution active du Conseil, des decisions 
importantes devraient etre adoptees rapidement pour 
reaffirmer le but dans lequel les deux Tribunaux ont ete 
crees : traduire en justice les responsables des crimes 
internationaux les plus odieux commis sur les 
territoires de l’ex-Yougoslavie et du Rwanda. 

Enfin, nous tenons a remercier l’Ambassadeur 
Grauls et la delegation beige d’avoir preside 
efficacement le groupe de travail informel sur les 
tribunaux internationaux. Les activites de ce groupe 
ont ouvert la voie a l’heritage des tribunaux penaux 
internationaux. 

M. Suescum (Panama) (parle en espagnol) : 
Permettez-moi avant tout chose, Monsieur le President, 
de remercier les juges et les procureurs des deux 
Tribunaux internationaux pour les rapports qu’ils nous 
ont presentes ce matin. 

Les travaux des Tribunaux penaux internationaux 
pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda se trouvent a une 
etape critique. Les deux Tribunaux doivent achever 
tous les proces en premiere instance d’ici a la fin 2008, 
soit dans moins de trois semaines, et tous leurs travaux 
en 2010. Ma delegation tient a saluer l’engagement 
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extraordinaire manifesto par le personnel des deux 
Tribunaux pour atteindre les objectifs fixes dans les 
strategies d’achevement. II faut toutefois etre realiste et 
reconnaitre que la lourde charge de travail restante peut 
nous contraindre a reporter les dates butoirs convenues. 

S’agissant du Tribunal penal international pour le 
Rwanda, nous sommes preoccupes par les multiples 
obstacles qui entravent le renvoi de certaines affaires 
aux juridictions nationales, notamment ceux qui ont 
trait aux garanties d’une procedure reguliere et a la 
protection des temoins. II est egalement preoccupant 
que 13 accuses soient encore en fuite, notamment 
Felicien Kabuga. Les Etats qui disposent 
d’informations sur ces personnes doivent s’acquitter de 
leur obligation de cooperer avec le Tribunal. Ne pas 
cooperer pourrait directement compromettre les 
objectifs et l’heritage du Tribunal dans la region des 
Grands Lacs. 

De toute evidence, la charge de travail du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie a 
augmente pendant l’annee ecoulee. Le Conseil de 
securite a bien reagi en adoptant la resolution de ce 
matin qui prolonge les mandats des juges et autorise la 
nomination d’autres juges ad litem. Malgre ces 
mesures, il semble improbable que le Tribunal soit a 
meme de mener a bien ses strategies d’achevement 
dans les delais prevus. 

Cependant, fait encourageant, nous tenons a 
souligner que Radovan Karadzic a ete arrete et remis 
aux autorites du Tribunal. Nous reconnaissons encore 
une fois le travail realise par les autorites serbes dans 
ce sens et nous les exhortons, ainsi que les autres Etats 
de la region, a poursuivre leur cooperation et a 
concentrer leurs efforts afin d’aboutir egalement a la 
capture de Ratko Mladic et de Goran Hadzic. 

Le Groupe de travail informel du Conseil de 
securite sur les tribunaux s’est employe tout au long de 
l’annee a etablir les parametres d’un mecanisme 
international qui se chargerait des questions residuelles 
en suspens une fois que les deux Tribunaux auront 
cesse de fonctionner. Le dialogue permanent avec les 
autorites des deux Tribunaux a ete un facteur 
determinant des progres realises jusqu’ici. Au nom de 
ma delegation, je tiens a les remercier de cette 
importante collaboration. Nous nous felicitons 
egalement du travail de la Belgique, qui presidait ce 
groupe informel, et nous remercions la Reine de 
Belgique de sa generosite grace a laquelle le Groupe de 
travail a pu se rendre aux sieges des tribunaux a Arusha 


et a La Haye. Les echanges qui ont eu lieu pendant ces 
visites ont sans aucun doute ete tres utiles a cet egard. 

La bonne administration de la justice est un 
processus continu qui ne prend pas fin avec une 
condamnation ou la fin d’un proces. En particulier, 
s’agissant des questions residuelles, et sans vouloir 
sous-estimer aucune de celles qu’a mentionnees le 
representant de la Belgique lors de son intervention 
aujourd’hui, le Conseil doit veiller a ce qu’une 
protection adequate soit garantie aux victimes et aux 
temoins, que les peines soient dument appliquees et 
que les processus judiciaires posterieurs a la 
condamnation soient menes a bien. En fin de compte, 
le succes des tribunaux se mesurera a ce qu’ils 
laisseront aux autorites nationales qui leur succederont. 
C’est pour cette raison qu’il est essentiel que l’on 
garantisse egalement un acces public aux archives. 

Pour terminer, nous ne pouvons pas laisser le 
manque de ressources humaines et materielles 
compromettre les objectifs des tribunaux. II nous 
semble essentiel d’accorder une attention particuliere 
aux considerations et preoccupations exprimees par les 
deux Tribunaux et reiterees aujourd’hui par leurs 
presidents respectifs. En ce qui concerne la retention 
du personnel experimente, nous apprecions les mesures 
prises jusqu’a present par le Secretariat de l’ONU a ce 
propos et nous l’exhortons a prendre les mesures 
complementaires necessaires pour permettre a ces 
tribunaux de s’acquitter effectivement et efficacement 
de leurs fonctions. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Je voudrais tout 
d’abord remercier les presidents et les procureurs des 
deux Tribunaux pour leur presentation et presenter en 
particulier nos felicitions au President Robinson. Je 
souhaite egalement remercier la delegation beige pour 
son rapport sur les travaux du Groupe de travail 
officieux du Conseil de securite sur les tribunaux 
internationaux. Nous lui exprimons, en particulier a 
l’Ambassadeur Grauls, toute notre reconnaissance pour 
le leadership ainsi que pour le dynamisme qui ont 
caracterise la presidence beige du Groupe de travail. 

Le Burkina Faso attache une grande importance a 
l’activite des Tribunaux speciaux pour l’ex- 
Yougoslavie et pour le Rwanda, qui ont ete crees par le 
Conseil de securite, pour combattre l’impunite et pour 
rendre justice aux victimes, au nom de la communaute 
internationale. Tout en prenant note des rapports qui 
viennent de nous etre presentes, nous voudrions 
exprimer notre reconnaissance a leurs premiers 
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responsables pour les dispositions pratiques prises dans 
le cadre de la strategie d’achevement des travaux de 
ces deux Tribunaux, grace a une gestion rapide et 
harmonieuse des proces, ainsi que par une utilisation 
rationnelle des juges et du personnel. Ces efforts 
doivent etre reconnus et encourages. Nous sommes 
egalement reconnaissants aux personnels des tribunaux 
pour leur devouement. 

II ressort des rapports qui viennent de nous etre 
presentes que les chambres seront tres sollicitees dans 
les tous prochains mois. Dans le cadre du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) par 
exemple, Touverture de 10 nouveaux proces est 
prevue. Ce seul exemple traduit clairement 
Timportance des defis qui attendent encore ces deux 
institutions, qui partagent la meme chambre d’appel, eu 
regard notamment aux delais qui leurs ont ete impartis 
pour achever leur travail. Devant un tel constat, et pour 
permettre au TPIR de maintenir son niveau actuel 
d’efforts, ma delegation reitere son appui a la requete 
en trois parties, exprimee par le President de ce 
Tribunal, relative a Taugmentation du nombre de juges 
ad hoc, au fait qu’une chambre puisse etre constitute 
avec exclusivement des juges ad hoc, et a la possibility 
que les juges permanents en instance de demission 
soient autorises a fmaliser la redaction de leurs 
jugements a partir de leur pays d’origine, sans pour 
autant avoir acces a de nouvelles affaires. 

Abordant la question des delais d’achevement, 
qui est etroitement liee a l’etat d’avancement actuel des 
proces en cours, et au volume de travail a venir, le 
Burkina Faso est d’avis que le Conseil de securite, a 
travers le Groupe de travail sur les tribunaux 
internationaux, devrait faire preuve de realisme et de 
souplesse, car il sera en pratique impossible de 
respecter les delais fixes par la resolution 1534 (2004). 

Me referant a present au sujet de la cooperation 
avec les tribunaux, y compris dans la recherche et 
Tarrestation des fugitifs, nous felicitons ceux des Etats 
qui ont montre une bonne disposition a assister les 
tribunaux, conformement a la resolution 1534 (2004). 
Nous saluons les accords que les tribunaux ont pu 
obtenir avec certains Etats dans le cadre notamment de 
Tapplication des peines et de la protection des temoins; 
et nous lan5ons un appel a tous les autres Etats, en 
particulier ceux des sous-regions concernees, afin 
qu’ils cooperent activement avec les tribunaux, surtout 
en ce qui concerne la recherche et Tarrestation des 
fugitifs. 


Pour autant, Monsieur le President, nous 
encourageons le TPIR et le TPIY a poursuivre leur 
strategie d’achevement, en ayant a Tesprit l’imperatif 
du facteur temps. Dans cette optique, il convient a ce 
stade de privilegier, selon qu’il convient, le renvoi des 
affaires dont peuvent se saisir les juridictions 
nationales, de continuer a soutenir le renforcement des 
capacites de ces juridictions nationales et d’intensifier 
les activites de recherches des fugitifs. 

Pour terminer, ma delegation voudrait inviter la 
communaute internationale a continuer a soutenir les 
efforts de ces deux Tribunaux. Le Conseil de securite 
en particulier doit leur donner tout l’appui necessaire 
pour mener leur mission a terme. Pour sa part, et 
conscient que Timperatif de justice, tout comme celui 
de la recherche de la paix et de la securite 
internationales sont une responsabilite partagee, le 
Burkina Faso reaffirm e son engagement et sa 
disponibilite a apporter sa contribution a la lutte contre 
Timpunite, et a appuyer tous les efforts entrepris dans 
ce sens. 

M. Hoang Chi Trung (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Ma delegation tient a remercier les 
presidents et les procureurs des deux Tribunaux penaux 
internationaux, le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) et le Tribunal penal international pour 
Tex-Yougoslavie (TPIY), de leurs exposes devant le 
Conseil sur les activites que ces deux instances ont 
entreprises au cours des six derniers mois en vue de la 
mise en oeuvre de leurs strategies d’achevement des 
travaux conformement aux resolutions 1503 (2003) et 
1534 (2004). Nous prenons note des rapports des 
tribunaux a cet egard. 

Les rapports des deux Tribunaux montrent que 
ceux-ci devront faire face a des charges de travail 
impressionnantes au cours des deux prochaines annees. 
Bien qu’ils aient tous deux fait des efforts pour 
accelerer les proces, ni Tun ni l’autre ne sera, semble-t- 
il, en mesure de respecter les delais prevus par le 
Conseil de securite pour T achievement de leurs travaux. 

Nous partageons Tanalyse des tribunaux quant a 
Timportance de prendre les mesures necessaires pour 
retenir les juges et le personnel qualifies des tribunaux. 
Nous pensons egalement qu’outre le fait d’ameliorer la 
rapidite des procedures des Tribunaux, d’autres efforts 
doivent etre faits pour renvoyer les affaires aux 
juridictions nationales. Le Viet Nam continuera 
d’associer ses efforts a ceux des autres membres du 
Conseil afin d’apporter le soutien necessaire aux 
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tribunaux pour qu’ils puissent mener a bien leur 
strategic de fin de mandat. 

La collaboration internationale joue un role 
crucial dans l’accomplissement des mandats des 
Tribunaux, notamment en ce qui concerne l’arrestation 
des personnes encore en fuite. Ma delegation se felicite 
des efforts deployes par les tribunaux pour obtenir la 
cooperation des Etats et des organisations concernees 
par les affaires, ainsi que de la cooperation dont les 
tribunaux ont deja beneficie. Cependant, nous 
exprimons notre preoccupation a propos des affaires 
qui n’ont pas beneficie d’une cooperation suffisante, 
comme il est mentionne dans les rapports des 
Tribunaux. 

La delegation vietnamienne estime que la 
definition de la structure residuelle et de ses fonctions 
contribue au succes de la Strategic de fin de mandat. 
La structure residuelle doit etre en place et prete a 
fonctionner quand les tribunaux fermeront leur porte 
pour empecher l’impunite et proteger le legs des 
Tribunaux. Ma delegation apprecie done les travaux 
accomplis en 2008 par le Groupe de travail du Conseil 
sur les tribunaux penaux internationaux, preside par la 
Belgique. Nous nous felicitons des contributions 
apportees par les tribunaux aux discussions du Groupe 
de travail. 

Ma delegation n’est pas decouragee par le fait 
que le Groupe de travail n’a pas pu terminer ses 
travaux par une resolution du Conseil sur la structure 
residuelle. Cela montre la complexite du probleme et 
combien les membres du Conseil sont attaches a 
poursuivre des discussions de fond sur la question. 

Enfin, je tiens a reiterer que nous sommes 
fermement resolus a oeuvrer de faqon constructive avec 
d’autres membres du Conseil afin d’assurer 
l’achevement efficace et sans heurt des travaux des 
Tribunaux. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, ma delegation tient a s’associer aux 
autres intervenants pour saluer les Presidents et 
Procureurs des deux Tribunaux au Conseil, et les 
remercier de leurs exposes complets portant sur les 
progres realises dans la mise en oeuvre des Strategies 
de fin de mandat du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR). Permettez-moi 
egalement de saisir cette occasion pour rappeler que 
nous continuons d’appuyer le role efficace que jouent 
les tribunaux pour traduire en justice ceux qui sont 


responsables de crimes contre l’humanite en ex- 
Yougoslavie et au Rwanda. 

Ma delegation, comme d’autres, souligne 
1’importance de la Strategie de fin de mandat qui est 
decisive pour le TPIY et le TPIR dans leur phase 
finale. A cet egard, l’lndonesie note avec satisfaction 
que diverses mesures concretes ont ete prises pour 
mettre en oeuvre la Strategie et que des progres 
importants ont ete faits pour achever les travaux des 
deux Tribunaux. Nous saluons egalement leurs efforts 
conjoints pour garantir leur legs apres l’achevement du 
mandat et des travaux des deux Tribunaux respectifs. 

Nous notons egalement que la charge actuelle et a 
venir des Tribunaux est particulierement lourde. Nous 
saluons done leurs efforts continus pour accroitre 
l’efficacite de leurs travaux en etudiant d’autres 
moyens d’accelerer la procedure tout en respectant 
pleinement les droits des accuses. 

Ma delegation reconnait que certaines fonctions 
des Tribunaux subsisteront evidemment apres 
l’achevement de leurs travaux. Le Conseil doit, a notre 
avis, mettre en place une structure internationale 
temporaire pour assurer toutes les fonctions 
residuelles, en particulier celles qui ont trait aux 
accuses en fuite, aux transferts d’affaires aux 
juridictions nationales, a la protection des temoins, a la 
supervision des sentences et des archives. Cette 
structure, qui assurerait les fonctions residuelles a 
maintenir, devrait etre reduite, temporaire et efficace. 

Ma delegation voudrait reconnaitre en particulier 
que le Groupe de travail sur les tribunaux preside par la 
Belgique a pu parvenir a un accord sur certaines des 
fonctions residuelles et sur les solutions qui pourraient 
etre proposees a cet egard. Nous notons egalement que 
le Groupe de travail a beaucoup progresse dans la 
redaction d’une resolution du Conseil de securite. Nous 
esperons qu’il y aura un terrain d’entente pour que le 
Conseil puisse achever et adopter rapidement le projet 
de resolution. 

Pour conclure, ma delegation tient a assurer une 
fois de plus les tribunaux de son soutien total et de son 
entiere cooperation pour qu’ils s’acquittent pleinement 
de leurs mandats, et notamment pour qu’ils menent a 
bien leurs strategies de fin de mandat respectives. Nous 
tenons egalement a remercier les deux Tribunaux de 
leurs efforts pour traduire les coupables en justice. 

M. Rogachev (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Permettez-moi de remercier les Presidents des 
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deux Tribunaux pour leurs exposes, et pour les rapports 
qu’ils ont presentes au Conseil de securite sur la 
Strategie de fin de mandat des deux Tribunaux 
conformement a la resolution 1534 (2004) (S/2008/726 
et S/2008/729). 

Cette seance se deroule juste avant le debut d’une 
nouvelle annee, 2009, au moment ou les tribunaux 
auraient du terminer Texamen des affaires en premiere 
instance. Malheureusement, il n’est pas realiste 
d’attendre qu’ils y parviennent. Les delais fixes par les 
Presidents des Tribunaux pour l’achevement des 
affaires en cours sont constamment repousses. Si le 
rapport du TPIR (S/2008/729) presente au moins des 
explications a ce sujet, celui du TPIY ne contient pas 
de commentaires sur cet aspect tres important de la 
question. 

Nous estimons qu’un element clef de T execution 
de la Strategie de fin de mandat est le renvoi des 
affaires du TPIY et du TPIR aux organes judiciaires 
nationaux. Nous saluons les efforts faits en ce sens par 
le TPIR. Meme si le Tribunal a rendu un certain 
nombre de decisions refusant le transfert d’accuses au 
Rwanda, au motif que la legislation rwandaise n’etait 
pas satisfaisante, nous estimons toutefois que ces 
decisions ne sont pas irrevocables. Le Tribunal pourrait 
travailler de fafon plus active avec les autorites 
rwandaises pour ameliorer la legislation nationale du 
pays, afin que le transfert d’accuses aux parquets 
rwandais devienne une realite. Toutefois, il ne faut pas 
non plus exclure la possibility d’un renvoi de certaines 
affaires a des pays tiers, qui sont prets a mener a bien 
ces proces et capables de le faire. 

Nous comprenons que le TPIY a pour l’instant 
suspendu le transfert des accuses a la juridiction 
nationale. Un des elements importants de l’activite des 
Tribunaux est la cooperation de haut niveau avec l’ex- 
Yougoslavie et le Rwanda. Nous avons pris en compte 
le rapport de la Serbie a ce sujet, qui montre clairement 
que la Serbie prend sa collaboration avec le Tribunal 
tres au serieux. Il s’agit de donner acces aux 
documents, de rechercher les accuses, et de proteger 
les temoins. A cet egard, cette partie du rapport du 
TPIY aurait pu etre formulee d’une fafon plus positive. 

Pour terminer, j’aimerais m’arreter sur la 
question de la creation d’une structure internationale 
pour Texecution des fonctions residuelles du TPIY et 
du TPIR. Nous esperons que le Conseil pourra 
s’entendre rapidement sur un document qui defmira les 
parametres clef de cette structure - son caractere 


restreint, son efficacite financiere et la nature 
temporaire de son activite. 

A cet egard, nous pensons qu’il est important que 
le Conseil de securite participe activement a la mise en 
oeuvre de la Strategie de fin de mandat. Il semble que 
sans l’aide du Conseil, les tribunaux connaissent des 
difficultes pour Texecution de leurs travaux dans des 
delais realistes. Dans tous les cas, il semble bon que le 
Conseil de securite assume pleinement les 
responsabilites qu’entrainent la creation et le 
fonctionnement des deux Tribunaux. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je joins notre voix a celles de nos collegues ici a cette 
table pour remercier les Presidents et Procureurs des 
deux Tribunaux de leurs exposes. J’aimerais egalement 
me joindre aux orateurs precedents pour feliciter en 
particulier le juge Patrick Robinson qui a ete elu aux 
fonctions de President du Tribunal penal international 
pour Tex-Yougoslavie (TPIY) et lui souhaiter la 
bienvenue a Toccasion de sa premiere intervention 
devant le Conseil. 

Tout d’abord, permettez-moi de saluer les efforts 
continus entrepris par les deux Tribunaux pour mettre 
en oeuvre leurs strategies de fin de mandat. Il est 
regrettable que les dates prevues pour Tachevement 
des travaux des Tribunaux montrent que Techeance de 
2010 fixee dans ces strategies ne sera pas respectee. 
Neanmoins, nous saluons tout le travail et le 
devouement du personnel des Tribunaux et 
reconnaissons que le retard dans les echeances fixees 
est en partie du a des facteurs qui echappent a leur 
controle, comme le transferement tardif des accuses en 
fuite et les difficultes d’acces a des documents clefs. 

Par consequent, mon Gouvernement appelle les 
deux Tribunaux a poursuivre leurs efforts pour achever 
leurs travaux le plus rapidement possible, dans le 
respect des interets de la justice. Nous les felicitons des 
mesures qu’ils ont prises pour modifier leurs 
procedures internes afin d’accelerer leur travail et les 
encourageons a etudier toutes les possibilites de 
nouvelles reformes. Dans le cas du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR), nous souhaitons 
encourager le Tribunal a cooperer etroitement avec le 
Rwanda pour faciliter le renvoi des affaires secondaires 
devant les juridictions nationales. 

Plusieurs orateurs ont mentionne ce matin la 
question du renvoi aux juridictions nationales. Le point 
de vue du Royaume-Uni a ce sujet est qu’un tel renvoi 
est approprie, dans le cas du TPIR comme du TPIY, 
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pour les affaires secondaires. II n’est absolument pas 
opportun pour les fugitifs des rangs les plus eleves, 
dont Mladic. 

La cooperation pleine et entiere des Etats est 
essentielle pour permettre aux tribunaux d’achever 
leurs travaux. Nous aimerions saisir cette occasion, une 
fois de plus, pour rappeler a tous les Etats qu’ils ont, 
conformement aux resolutions 1503 (2003) et 

1534 (2004) du Conseil de securite, l’obligation de 
cooperer avec les tribunaux. 

Plusieurs orateurs ont egalement mentionne 
l’arrestation de Radovan Karadzic. Cette arrestation, 
avec celle de Zupljanin, a ete un evenement pour le 
TPIY, et elle a ete rendue possible par les efforts 
coordonnes des plus hautes autorites serbes. Mon 
Gouvernement se rejouit de ce succes et salue les 
modernisateurs qui, en Serbie, ont ete a l’origine de ce 
changement. Nous nous felicitons egalement que le 
Procureur affirme dans son rapport que la cooperation 
apportee par la Serbie s’est considerablement 
amelioree depuis le dernier rapport. Nous exhortons la 
Serbie a renforcer cette cooperation dans les domaines 
signales par le Procureur et, evidemment, a intensifier 
tout particulierement ses efforts pour retrouver et 
arreter Ratko Mladic et Goran Hadzic. Je souhaite 
simplement souligner que cela supposera de veiller a 
ce que toutes les autorites serbes competentes mettent 
tout en oeuvre et soient dument chargees de tout mettre 
en oeuvre a cet effet. 

S’agissant de la Croatie, nous applaudissons les 
travaux qui ont mene a l’arrestation en 2005 de l’un 
des plus importants accuses, Ante Gotovina. Nous 
reconnaissons qu’il a ete donne suite a la majorite des 
demandes d’assistance, comme le Procureur l’a 
declare, mais regrettons que la Croatie n’ait pas ete en 
mesure de fournir tous les documents demandes par le 
Procureur dans le cadre de l’affaire Gotovina. Meme si 
nous saluons le fait que, depuis le rapport ecrit, les 
autorites creates ont recemment communique des 
documents supplementaires, il s’avere egalement que 
des documents clefs restent introuvables ou sont 
egares. Nous invitons vivement la Croatie a redoubler 
d’efforts pour repondre aux demandes du Procureur. La 
cooperation avec le Tribunal n’est pas seulement 
imposee par ce Conseil en vertu des resolutions 
adoptees au titre du Chapitre VII : elle constitue aussi 
une condition essentielle a l’integration reussie de tous 
les pays des Balkans occidentaux dans l’Union 
europeenne. 


S’agissant du TPIR, nous sommes preoccupes par 
le nombre eleve d’accuses encore en fuite. Nous 
sommes particulierement dequs qu’il n’y ait pas eu de 
progres significatif dans la localisation de Felicien 
Kabuga. Nous appelons le Kenya et les autres Etats de 
la region a appuyer pleinement les efforts du TPIR 
pour assurer l’arrestation et la remise des accuses en 
fuite. Dans le cas des deux Tribunaux, il est crucial que 
tous les fugitifs restants soient juges. 

Au moment ou les strategies d’achevement 
touchent a leur fin, il est important de veiller a 
preserver le legs des Tribunaux aux generations 
futures. Nous louons le travail accompli par les 
tribunaux et par la communaute internationale pour 
renforcer la capacite des institutions judiciaires 
nationales dans les regions concernees. L’une des 
premieres priorites est de nous accorder sur la mise en 
place d’un mecanisme residuel, qui sera necessaire 
pour assurer certaines fonctions essentielles des 
Tribunaux dans la phase suivant l’achevement des 
travaux. Ces fonctions sont notamment la poursuite des 
accuses restants, la protection des temoins, 
Tapplication des peines et la gestion des archives des 
Tribunaux de maniere a les rendre aussi largement 
accessibles que possible. 

Je souhaite aujourd’hui me joindre aux autres 
orateurs pour remercier la Belgique d’avoir mene ces 
travaux en presidant le Groupe de travail informel sur 
les tribunaux internationaux. Bien que nous ayons 
progresse, il reste encore beaucoup a faire. Il est 
important que nous maintenions notre elan sur ce 
theme, en vue d’adopter une resolution dans les mois a 
venir. 

J’aimerais ajouter, pour terminer, que nous nous 
associons a la declaration faite par le representant de la 
France au nom de l’Union europeenne. Je tiens 
egalement a feliciter les forces de l’Union europeenne 
et de l’OTAN qui participent a la recherche des accuses 
en fuite dans les Balkans. 

M. Maqungo (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : Au nom de ma delegation, je souhaite 
feliciter le juge Patrick Robinson pour son election aux 
fonctions de President du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et le remercier de la 
declaration qu’il a faite devant le Conseil. Je souhaite 
egalement remercier de leurs declarations le juge 
Dennis Byron, President du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR), ainsi que les 
Procureurs respectifs des Tribunaux, M. Serge 
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Brammertz et M. Hassan Jallow. Nous saisissons enfin 
cette occasion pour exprimer notre gratitude aux 
tribunaux pour avoir requ le Groupe de travail informel 
au cours de ses visites a La Haye et a Arusha, en 
Tanzanie. 

Les deux Tribunaux speciaux crees par ce Conseil 
ont beaucoup contribue au maintien de la paix et de la 
securite internationales. Ils ont juge des personnes 
responsables de graves violations du droit international 
humanitaire et rendu justice aux victimes des crimes 
internationaux, et constituent un facteur important dans 
le retablissement de la paix et de la stability dans les 
regions relevant de leurs competences. Les realisations 
importantes des Tribunaux ont clairement prouve que 
la paix et la justice sont complementaires et se 
renforcent mutuellement. 

Ma delegation felicite le TPIY et le TPIR des 
efforts qu’ils entreprennent actuellement pour veiller a 
appliquer leurs strategies respectives de fin de mandat. 
En particulier, nous felicitons le TPIR pour les mesures 
meritoires qu’il applique en vue d’achever la phase de 
presentation des moyens de preuve dans tous ses 
proces, le but etant de respecter l’echeance de 2009. 

Ma delegation prend note des informations selon 
lesquelles plusieurs juges permanents du TPIR 
pourraient quitter leur poste pour assumer des 
responsabilites dans le systeme de justice de leur pays. 
Nous tenons beaucoup a ce que les affaires 
actuellement jugees ne soient pas interrompues et a ce 
que les proces aboutissent pleinement. Gardant a 
Tesprit l’echeance de 2010 pour l’achevement de tous 
les travaux du Tribunal, ma delegation soutient done la 
proposition du Tribunal penal international pour le 
Rwanda de continuer a collaborer a distance avec les 
juges apres leur depart pour assurer la redaction des 
jugements. 

En outre, nous nous appuyons les propositions 
visant a utiliser au mieux les juges ad litem, en les 
affectant a des cas qui n’exigent pas la presence de 
juges permanents, et a accroitre le nombre de ces juges 
ad litem autant que de besoin afin de faire en sorte que 
la Strategie de fin de mandat puisse etre menee a bien. 
Nous reconnaissons que ces mesures exigeront des 
modifications du Statut et du Reglement et nous nous 
rejouissons a l’idee de recevoir les modifications 
proposees par les tribunaux. 

La Strategie de fin de mandat est assortie d’un 
calendrier precis et, en consequence, nous estimons 
imperatif que des mesures imaginatives soient prises 


afm de respecter les delais et d’atteindre notre objectif 
d’achever tout le travail du Tribunal d’ici a 2010. Ma 
delegation demande instamment aux tribunaux de 
continuer a identifier de nouvelles reformes en vue de 
venir a bout de leur tache le plus efficacement et 
rapidement possible. 

Nous restons toutefois dequs par la decision de la 
division d’appel de rejeter la demande du Procureur du 
TPIR de renvoyer au Rwanda certaines des affaires en 
suspens. Nous sommes toutefois encourages par la 
cooperation entre le Rwanda et le Bureau du Procureur 
a la suite de la decision de la Division des appels et 
nous esperons qu’en fin de compte, toutes les 
preoccupations exprimees par la Division des appels 
seront resolues et que les renvois au Rwanda auront 
lieu plus tot plutot que plus tard. Les renvois aux 
systemes nationaux nous semblent essentiels pour 
mener a son terme la Strategie de fin de mandat. 

Au TPIY comme au TPIR, il y a encore des 
accuses en fuite; certains d’entre eux ont un rang 
particulierement eleve et sont accuses d’avoir la plus 
lourde part de responsabilite dans la perpetration de 
crimes internationaux. Idealement, ils devraient etre 
juges a un niveau international, par un tribunal 
international. II est important que ces fugitifs soient 
arretes et traduits en justice et nous demandons par 
consequent la cooperation de tous les Etats, en 
particulier des Etats mentionnes dans le rapport, en vue 
de la remise de ces fugitifs aux tribunaux. 

Les tribunaux speciaux ont ete mis en place 
comme des initiatives visant a maintenir la paix et la 
securite internationales et, etant donne qu’ils achevent 
maintenant leur travail, il est important qu’ils laissent 
un heritage qui renforce les systemes judiciaires 
nationaux du Rwanda et de l’ex-Yougoslavie. C’est 
pourquoi, ma delegation appuie energiquement les 
renvois a ces systemes nationaux. 

Beaucoup a deja ete fait par le groupe de travail 
informel du Conseil de securite sur les tribunaux 
internationaux, sous la presidence tres efficace de la 
Belgique. Nous saisissons cette occasion de remercier 
la Belgique pour son role de chef de file et pour avoir 
rendu possible le deplacement jusqu’aux tribunaux. 

Il importe a ce stade que tout ce travail qui a ete 
accompli par le groupe de travail informel soit expose 
dans un rapport du Conseil de securite, de maniere a ce 
que les nouveaux membres du Conseil puissent tirer 
parti de ce qui a deja ete fait. 
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M. Weisleder (Costa Rica) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais commencer par vous 
remercier d’avoir convoque cette importante reunion 
et, en meme temps, exprimer la satisfaction de ma 
delegation pour la participation du juge Patrick 
Robinson, President du Tribunal penal international 
pour Pex-Yougoslavie (TPIY), que je felicite pour sa 
recede nomination a cette fonction. 

Notre delegation souhaite egalement la bienvenue 
au juge Dennis Byron, President du Tribunal penal 
international pour le Rwanda, et a MM. Serge 
Brammertz et Hassan Bubacar Jallow, tous deux en 
leur qualite de Procureurs des Tribunaux penaux 
internationaux. 

Le Costa Rica se felicite du contenu detaille et 
riche d’enseignements des exposes sur l’etat 
d’avancement actuel des procedures, et reconnait les 
efforts deployes pour mener a bien la Strategie de fin 
de mandat en application des resolutions 1503 (2003) 
et 1534 (2004) du Conseil de securite. 

Toutefois, nous notons que, du fait d’elements qui 
echappent au contrdle des deux Tribunaux, il se peut 
que ses activites procedurales ne soient pas achevees 
en 2008 comme prevu, et meme que certaines de ces 
activites se prolongent jusqu’en 2011 ou 2012. Pour ma 
delegation, il importe toujours que les deux Tribunaux 
redoublent d’efforts afin que Pextension des delais soit 
la plus limitee possible. 

Evidemment, cet appel a ce qu’ils intensifient 
leurs efforts ne peut et ne doit pas etre lance au 
detriment du droit des accuses a beneficier de proces 
equitables, offrant toutes les garanties procedurales qui 
existent deja dans les statuts des deux Tribunaux. 

Depuis les premiers rapports ayant trait a la 
Strategie de fin de mandat, les membres du Conseil ont 
appele la communaute internationale a continuer a 
collaborer avec les tribunaux et a faciliter 
Taccomplissement de leurs mandats respectifs. 

A cet egard, nous tenons a reconnaitre les efforts 
deployes par les personnes, institutions et milieux 
serbes qui ont permis la capture de deux fugitifs du 
TPIY, dont Radovan Karadzic. Les crimes les plus 
cruels et inhumains, comme le genocide, les crimes de 
guerre et de lese-humanite, ne peuvent rester impunis. 
Le Costa Rica demande instamment a la communaute 
internationale de fournir toutes les informations qui 
sont a sa disposition afin d’obtenir des renseignements 
permettant de localiser les fugitifs des deux Tribunaux 


et de les deferer a la justice internationale dans les 
meilleurs delais. 

De la meme fai^on, nous soulignons Timportance 
des activites de renforcement des capacites des 
systemes judiciaires nationaux respectifs en vue 
d’accroitre le nombre des renvois aux juridictions 
nationales et afin que les elements qui, jusqu’a present, 
ont conduit les tribunaux speciaux a rejeter ces renvois 
puissent etre surmontes dans un proche avenir. Cette 
demarche permettra simultanement de satisfaire le 
desir de justice de la communaute internationale, grace 
a la plus grande efficacite dans le deroulement des 
procedures. 

S’agissant de l’heritage des Tribunaux et de leurs 
eventuelles fonctions residuelles, nous voulons 
indiquer que notre delegation est aussi d’avis que quel 
que soit le mecanisme choisi, il devra etre tres reduit et 
considerablement moins onereux. 

En tout cas, pour ma delegation, il est 
particulierement important que les responsables 
presumes de haut rang, dont plusieurs sont en fuite, 
soient juges par ces Tribunaux internationaux et que la 
perpetration de crimes aussi atroces ne reste pas 
impunie. 

Nous reconnaissons et saluons le precieux travail 
accompli par la delegation de la Belgique, ainsi que le 
devouement dont elle a fait preuve pour mener a bon 
port les multiples negociations a cet egard, en tant que 
President du groupe de travail informel en 2008. 

Nous voulons aussi faire une breve reference a la 
question des archives des deux Tribunaux, qui 
represente un aspect tres important des futures 
structures residuelles. Ces archives sont importantes 
non seulement pour les procedures judiciaires qui ont 
ete engagees dans les juridictions nationales en vertu 
des renvois des Tribunaux, mais aussi parce qu’elles 
represented l’heritage le plus precieux pour la 
communaute internationale dans sa lute contre 
l’impunite. Cela demontre une fois de plus que seule la 
justice permet de garantir une paix durable et que ces 
deux elements se completed et se renforcent 
mutuellement. 

Pour terminer, ma delegation estime que le 
Conseil doit entendre les points de vue des pays de la 
region avant de prendre une decision finale sur 
1’emplacement des archives. Il est essentiel que la 
solution qui sera trouvee en dernier ressort permette de 
concilier les interets de toutes les parties concemees 
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dans la region et de la communaute internationale, en 
general, et surtout qu’elle soit conforme aux interets 
legitimes des victimes et de leurs survivants. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : Je 
tiens a remercier le President Robinson et le Procureur 
Brammertz de leur expose sur les travaux du Tribunal 
penal international pour Tex-Yougoslavie (TPIY). Au 
nom de la delegation chinoise, je remercie egalement le 
President Byron et le Procureur Jallow de leur expose 
sur les travaux du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR). 

Nous avons constate que durant l’annee ecoulee 
les travaux des deux Tribunaux ont continue de 
progresser. Nous apprecions les efforts deployes par les 
deux Tribunaux pour mettre en oeuvre la strategic de 
fin de mandat. Nous apprecions egalement l’appui 
fourni par les pays concernes a cette fin. 

Depuis le lancement de la strategie de fin de 
mandat, les deux Tribunaux se sont employes a 
ameliorer leurs methodes de travail et leurs procedures 
afin d’accelerer leurs travaux. Ces efforts meritent 
notre reconnaissance. Toutefois, alors que nous 
approchons de la premiere date butoir fixee pour la 
strategie de fin de mandat, aucun des deux Tribunaux 
n’a ete pour Tinstant en mesure d’achever les proces 
pour toutes les affaires selon le calendrier prevu. Nous 
sommes convaincus qu’aucun des deux ne souhaitait 
un tel resultat. Tout en ayant conscience de la pression 
qui pese sur les deux Tribunaux, nous esperons que 
celle-ci servira a les motiver de maniere a ce qu’ils 
accelerent leurs travaux et soient plus efficaces a 
Tavenir. 

D’un cote, les tribunaux devraient continuer a 
examiner dans quelle mesure ils peuvent ameliorer 
leurs methodes de travail et utiliser au maximum les 
ressources a leur disposition pour accroitre l’efficacite 
des proces et tout mettre en oeuvre pour eviter des 
retards, mais de l’autre, ils devraient continuer a 
transferer les affaires aux juridictions nationales 
concernees, ce qui est egalement un element clef de la 
strategie de fin de mandat. Tous les travaux relatifs au 
renvoi des affaires et aux fugitifs devraient etre 
intensifies et recevoir la priorite. 

La question du legs et des taches residuelles des 
Tribunaux est deja a l’examen. Le Groupe de travail 
informel du Conseil de securite sur les tribunaux 
internationaux s’y attelle depuis deja un an, et a 
quelque peu progresse. Durant ce processus, les 
tribunaux ont publie plusieurs observations sur le sujet. 


En particulier, ils ont invite le Groupe de travail 
informel a leur rendre visite a l’automne de cette annee 
afm de proceder directement a un echange de vues. 
Meme si nous nous felicitons que les deux Tribunaux 
participent a Texamen de ces questions, nous pensons 
aussi que la question du legs et des taches residuelles 
devrait etre examinee et reglee de maniere 
pragmatique. 

A cet egard, sans ignorer ni esquiver les 
difficultes bees a ces questions et au travail qu’elles 
demandent, nous estimons que ni ces difficultes ni la 
charge de travail ne devraient etre exagerees. Partant et 
en s’appuyant sur le calendrier fixe par la strategie de 
fin de mandat, des solutions judicieuses devraient etre 
trouvees pour les surmonter de maniere realiste, peu 
couteuse et appropriee. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier 
mon collegue de la Belgique des efforts qu’il deploie a 
la tete du Groupe de travail informel du Conseil. 

Nous esperons que les deux Tribunaux 
continueront a avancer vers la strategie de fin de 
mandat definie par le Conseil de securite et qu’ils 
redoubleront d’efforts pour atteindre les objectifs ainsi 
fixes. Nous sommes disposes, tout au long de ce 
processus, a examiner toute proposition realisable et 
raisonnable visant a accelerer la realisation de la 
strategie. 

Le President (parle en anglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Croatie. 

Je tiens a saluer la presence du juge Byron, 
President du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR), et du juge Robinson, President du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), lequel s’est adresse aujourd’hui au Conseil 
pour la premiere fois en qualite de President. Je salue 
egalement la presence des Procureurs Jallow et 
Brammertz. 

Je les remercie tous des rapports qu’ils ont 
respectivement presentes et je voudrais faire quelques 
observations, principalement sur le TPIY compte tenu 
de Timportance que mon pays accorde a ses travaux. 
La Croatie se felicite du dynamisme avec lequel les 
deux Tribunaux continuent de mettre en oeuvre leur 
strategie de fin de mandat respective, comme le 
montrent les rapports presentes aujourd’hui. 

Nous comprenons que les tribunaux doivent 
mener a bien leur mandat le plus rapidement possible 
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sans compromettre pour autant les regies et l’integrite 
de la procedure judiciaire. Nous comprenons egalement 
que l’incapacite de localiser et d’arreter les derniers 
fugitifs constitue un obstacle majeur a cette fin. 

Les arrestations cette annee des fugitifs Radovan 
Karadzic et Stojan Zupljanin, bien qu’attendues depuis 
longtemps, marquent une etape importante dans 
l’accomplissement du mandat du TPIY. Nous esperons 
que leurs proces commenceront rapidement. Nous 
avons entendu avec satisfaction que l’arrestation et le 
proces des autres fugitifs, Ratko Mladic et Goran 
Hadzic, qui sont accuses de quelques-uns des crimes 
les plus atroces commis depuis la fin de la Seconde 
Guerre mondiale, a savoir les massacres commis a 
Srebrenica et a Vukovar, restent une priorite pour le 
TPIY. 

Nous ne devrions pas oublier que les tribunaux 
continuent d’operer dans des societes qui se debattent 
toujours pour surmonter les heritages du passe et 
tentent encore a ce jour de panser leurs plaies. En 
Bosnie-Herzegovine, par exemple, pas plus tard que la 
semaine derniere, un nouveau charnier contenant les 
restes de pres de 1 000 victimes tuees il y a 13 ans, sur 
ordre du general Ratko Mladic, a ete decouvert pres de 
Srebrenica. 

Ayant tres tot prone la creation des tribunaux 
speciaux, la Croatie ne saurait trop insister sur 
Timportance vitale du processus judiciaire pour etablir 
une responsabilite criminelle individuelle pour les 
crimes commis tant en ex-Yougoslavie qu’au Rwanda. 
Pour reprendre les propos de mon Premier Ministre, 
Ivo Sanader, qui s’est adresse a l’Assemblee generate 
sur ces questions a l’automne dernier, « un chatiment 
juste sert aussi la verite et ouvre la voie a une paix, a 
une securite et a une reconciliation durables ». C’est 
pourquoi il est crucial que les derniers fugitifs soient 
aussi traduits en justice. Ils ne doivent pas etre assures 
de l’impunite une fois les tribunaux dissous. 

Nous savons que sans le soutien sans reserve de 
Tensemble de la communaute internationale, les deux 
Tribunaux sont impuissants. 

Pour sa part, la Croatie reste determinee a 
cooperer pleinement et sans equivoque avec le TPIY. 
Au fil des ans, le Gouvernement croate a prouve le 
serieux de son engagement en nouant d’etroites 
relations de travail avec le Tribunal et en lui pretant 
toute son assistance sur des questions tres variees, 
notamment en lui donnant acces a une enorme quantite 
de documents confidentiels emanant des plus hautes 


autorites militaires et policieres. Il est de notre interet 
commun de poursuivre cette cooperation en toute 
bonne foi et de maniere responsable et professionnelle. 

Je voudrais souligner que, pour la seule affaire 
Gotovina, le Gouvernement croate a fourni, a la 
demande du Bureau du Procureur, pres de 
2 000 documents policiers et militaires specifiques et 
confidentiels. Cela illustre clairement l’ampleur et 
l’importance de la cooperation qui existe et continuera 
d’exister a l’avenir, car Ton continue a chercher des 
documents supplementaires. 

La Croatie est resolue a faire tout ce qui est en 
son pouvoir pour repondre a la derniere requete du 
Procureur. C’est le message tres clair que les plus 
hautes autorites de l’Etat ont transmis au Procureur, et 
a cette fin, le Gouvernement a, au cours de la periode 
consideree, pris un certain nombre de mesures 
operationnelles - des mesures administratives et 
judiciaires et d’autres relatives a l’instruction - contre 
certaines personnes. La Croatie continue de mener des 
enquetes administratives et criminelles en vue de 
determiner si ces documents existent et s’ils ont ete 
saisis illegalement, et, si c’est le cas, en vue 
d’identifier les responsables et de les traduire en 
justice. Nous notons que le Procureur a tenu compte 
des mesures additionnelles prises par la Croatie depuis 
qu’il a presente son rapport ecrit. 

Alors que les tribunaux entrent dans la derniere 
phase de leur existence, la Croatie se felicite d’etre en 
mesure de participer aux deliberations en cours et de 
faire part de ses idees et de son experience touchant 
leurs fonctions residuelles, qui devront se maintenir 
meme apres la fin des proces. Je voudrais saisir la 
presente occasion pour remercier la delegation beige, 
qui a facilite ce processus, pour ses efforts et son 
devouement. Mon gouvernement, qui a etabli d’etroites 
relations de travail avec le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie et est determine a poursuivre ses 
efforts au niveau national pour poursuivre les crimes 
de guerre commis sur son territoire depuis 1991, tient 
particulierement a trouver un moyen durable, juste et 
pratique d’executer les fonctions residuelles du 
Tribunal, notamment celles qui ont trait a l’avenir des 
archives du Tribunal et aux modalites d’execution des 
peines. 

Les tribunaux continuent de beneficier de tout 
notre appui tandis qu’ils s’acquittent du reste de leur 
mandat. Nous sommes guides en cela par l’objectif 
pour lequel ils ont ete etablis : mettre fin a l’impunite. 
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Ce sera la leurs legs le plus important. C’est pourquoi 
la communaute internationale ne peut pas se permettre 
d’annoncer que leurs mandats sont acheves avant que 
tous les efforts aient ete faits pour traduire les 
principaux responsables en justice, quel que soit le 
temps que cela prendra. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au Ministre de la 
justice et Procureur general du Rwanda. 

M. Karugarama (Rwanda) (parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, de cette 
occasion qui m’est donnee d’apporter ma contribution 
au present debat. Ma delegation tient a remercier le 
President et le Procureur du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) pour leurs 
rapports exhaustifs, sur les progres realises par le 
Tribunal pour s’acquitter effectivement de son mandat. 

Le TPIR a progresse dans l’accomplissement de 
son mandat. Certains des suspects les plus notoires de 
crime de genocide ont ete apprehendes et traduits en 
justice. Un nombre croissant de pays ont intensifie leur 
cooperation avec le Tribunal. Plusieurs pays ont 
repondu a la demande du Rwanda d’arreter et 
d’extrader d’autres suspects de crime de genocide dont 
les cas ne relevent pas du mandat du TPIR. Le Rwanda 
a toujours coopere avec persistance avec le TPIR dont 
il a appuye les travaux, ce qu’il continuera de faire. 

Par suite des pouvoirs et des ressources 
juridiques confies au Tribunal, ainsi que de l’appui 
concret fourni par le Rwanda, le TPIR a obtenu des 
resultats considerables. Nous avons appris, par 
exemple, qu’avant Noel, le TPIR prononcera l’un des 
jugements attendus depuis longtemps dans une affaire 
concernant quatre anciens chefs militaires de haut 
rang : Theoneste Bagosora, Gratien Kabiligi, Anatole 
Nsengiyumva et Aloys Ntabakuze. 

En 2003, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1503 (2003) prevoyant l’achevement des 
activites du TPIR. La resolution a arrete deux dates 
d’achevement : decembre 2008 pour l’ensemble des 
proces, et decembre 2010 pour tous les pourvois en 
appel. La resolution a egalement prescrit que les 
affaires qui ne seraient pas terminees dans les delais 
fixes - en particulier pour les suspects de rang 
intermediate ou subalterne - devraient etre transferees 
aux juridictions nationales, y compris celle du Rwanda. 
Conformement a cette resolution, le TPIR devait 


determiner une strategic d’achevement et faire rapport 
au Conseil de securite sur sa mise en oeuvre effective. 

Dans le cadre de la mise en oeuvre de la 
resolution sur l’achevement, le Procureur du TPIR a 
entame des consultations avec le Gouvernement 
rwandais sur la possibilite de transferer des affaires au 
Rwanda. Ce transfert repose principalement sur le fait 
que les crimes qui relevent du mandat du TPIR ont ete 
commis au Rwanda, essentiellement par des Rwandais 
contre d’autres Rwandais. Les preuves et les temoins 
auxquels le Tribunal a recours proviennent 
principalement du Rwanda. Les objectifs de la justice 
administree par le Tribunal sont censes etre plus 
manifestes au Rwanda qu’ailleurs. Cela fait du Rwanda 
l’Etat le concerne par la recherche de la justice face a 
ces crimes et en fait aussi celui qui a la plus grande 
responsabilite dans ce domaine. A cet egard, le 
Rwanda a estime qu’il devrait imperativement 
participer pleinement a la definition des questions 
s’appliquant au TPIR, en particulier le processus 
d’achevement. 

Depuis trois ans, le Rwanda se prepare a juger les 
affaires transferees par le TPIR. Ces preparatifs se sont 
faits en consultation avec le Bureau du Procureur du 
TPIR. Dans le cadre de ces preparatifs, un texte de loi 
a ete adopte en mars 2000 qui regit le transfert au 
Rwanda des cas du TPIR et de tout autre Etat. La loi 
fournit suffisamment de garanties pour assurer des 
proces equitables. Elle a ete negociee entre le TPIR et 
le Rwanda et repose expressement sur le reglement de 
procedure et de preuve, ainsi que sur d’autres pratiques 
optimales reconnues et appliquees par le Tribunal. La 
loi autorise le TPIR a suivre les proces et reconnait sa 
primaute et son droit de rappeler les cas transferes au 
cas ou les normes requises ne sont pas respectees. 

Des tribunaux modernes ont ete mis en place. Ces 
deux dernieres annees, le TPIR et le Rwanda ont mene 
un programme conjoint d’activites visant a favoriser la 
connaissance reciproque et Tinteraction entre le TPIR 
et des juges, des procureurs, des membres du barreau 
rwandais, ainsi que le personnel administratif d’appui 
et a organiser une formation a leur intention. Une 
cellule de detention moderne a ete construite a Kigali 
pour accueillir les prisonniers du TPIR qui 
comparaitront devant la cour. 

Le Procureur et le Greffier du Tribunal ont 
effectue une serie de visites au Rwanda pour verifier 
que le pays est pret et dispose a recevoir les dossiers 
non regies du TPIR. Ils se sont dits satisfaits du niveau 
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de preparation des institutions judiciaires du Rwanda 
en la matiere. Nous avons pu faire ces preparatifs avec 
l’appui bilateral et multilateral de nos partenaires de 
developpement, y compris certains membres du 
Conseil. 

A la suite d’une evaluation des competences du 
Rwanda pour prendre en charge les affaires transferees, 
le Procureur a introduit des requetes aux juges du TPIR 
en vu du transfert de certaines affaires au Rwanda. Le 
Procureur a soumis cinq affaires au Conseil. Pour 
chacune d’entre elles, le Rwanda a appuye le Procureur 
du TPIR en presentant des elements de preuve quant a 
sa disposition et a sa volonte de traiter les affaires, en 
respectant les normes exigees. Le Rwanda apparait en 
qualite d ’amicus curiae dans ces requetes. Malgre tous 
ses efforts, les juges du TPIR ont rejete quatre 
candidatures et une est encore en suspens. 

Le TPIR a reconnu que le Rwanda avait atteint un 
niveau suffisant de competences dans son systeme 
juridique et judiciaire. Cependant, des insuffisances 
sont encore presentes. Ces inegalites sont communes a 
tous les autres systemes et ne sont pas insurmontables. 
Notre systeme judiciaire dispose de mesures pour y 
remedier qui se concentrent sur les preoccupations 
invoquees par les juges du TPIR, par exemple la 
protection des temoins et l’egalite des chances dans les 
accusations et la defense. Le Rwanda a pris en compte 
la quasi-totalite de ces preoccupations et va continuer a 
le faire. Par consequent, nous demandons instamment 
aux juges du TPIR de reexaminer le transferement des 
affaires au Rwanda. 

Nous rappelons que les decisions du TPIR ont 
malheureusement pour consequence de saper la 
confiance que le Rwanda a construite a grand-peine. 
C’est cette meme confiance qui a conduit certains 
gouvernements a apprehender certains des fugitifs les 
plus recherches qui se trouvaient sur leur territoire. 

Cependant, nous sommes vivement preoccupes de 
voir, par exemple, que, sur la base des decisions prises 
par le TPIR, les autorites judiciaires allemandes, 
invoquant un precedent du TPIR, aient relache deux 
individus soupfonnes notoirement de genocide, 
Callixte Mbarushimana et Rwabukombe Onesphore, et 
qu’une cour d’appel en France, il y a quelques jours, 
ait egalement relache un autre individu soupfonne de 
genocide, malgre des preuves accablantes, en 
invoquant, la encore, un precedent du TPIR. 

Les arrets du TPIR rejetant le transferement des 
affaires au Rwanda revient a une invitation pour les 


Etats de ne pas cooperer dans le transferement et 
l’arrestation de ces fugitifs. C’est pour cela que nous 
demandons au Conseil de securite d’examiner cette 
question, car celle-ci pourrait etre l’une des raisons de 
l’impasse judiciaire dans laquelle nous nous trouvons. 
Cette situation va sans nul doute laisser une breche 
ouverte a l’impunite, et nous invitons le Conseil a 
prendre les mesures correctives necessaires. 

Nous soulignons a nouveau que les fugitifs ne se 
limitent pas aux 13 noms qui apparaissent sur la liste 
du TPIR. II est important que le Conseil s’assure que 
l’achevement du mandat du TPIR ne devienne pas une 
amnistie pour ceux qui ne sont pas inclus dans la liste. 
Le Rwanda apprecie les efforts continus de certains 
gouvernements dans l’arrestation des fugitifs. Les 
procedures en vue de leur extradition au Rwanda sont 
encore en cours dans differents pays, notamment au 
Royaume-Uni, en Suisse, en Nouvelle-Zelande, en 
Finlande, aux Pays-Bas et au Canada, pour n’en citer 
que quelques uns. 

L’article 26 du Statut du TPIR indique que le 
Rwanda est la destination premiere des inculpes au 
moment de purger leur peine. En 2001, les six detenus 
ont ete transferes par le TPIR dans une autre juridiction 
sans avoir pris en compte les dispositions de 
l’article 26 et sans en informer le Rwanda, comme 
l’exige l’article 103 du Reglement de procedure du 
Tribunal. En mars 2008, un accord sur le transferement 
des detenus au Rwanda a enfin ete signe entre le TPIR 
et le Gouvernement rwandais. Cet accord a ete ratifie 
par les deux chambres du Parlement rwandais. Malgre 
1’existence de cet accord et sa ratification par notre 
Parlement, le TPIR a transfere, il y a environ deux 
semaines, deux autres suspects, Hassan Ngeze et 
Ferdinand Nahimana, a la Republique du Mali. 

Nous savons que 10 autres individus pourraient 
bientot etre transferes dans un autre Etat, ce qui est une 
violation flagrante de l’esprit du statut qui a etabli le 
TPIR. Nous sommes convaincus que le renvoi des 
affaires et le transferement des condamnes vers le 
Rwanda permettront aux Rwandais, qui sont a la fois 
les victimes et les auteurs de ce genocide, de voir que 
justice a ete faite. Selon notre interpretation de l’esprit 
et de l’intention de l’article 26, lu en juxtaposition avec 
l’article 103 du Reglement de procedure du Tribunal, le 
Rwanda devrait etre la destination privilegiee pour le 
transferement des condamnes et le renvoi des affaires, 
et cela devrait etre la regie plutot que 1’exception, 
comme cela a ete le cas. Le TPIR devrait ressentir la 
necessite imperieuse de faire en sorte non seulement 
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que justice soit faite mais aussi que les Rwandais, qui 
sont les principaux beneficiaires de son mandat, voient 
que justice a ete faite. 

Enfin, la question du transfert des archives au 
Rwanda est encore en suspens. des consultations sont 
en cours avec l’equipe chargee d’etudier la question et 
de faire des recommandations a ce sujet. Nous avons 
reitere notre souhait et notre volonte d’etre le 
depositaire de ces archives. Le Rwanda a soumis une 
demande officielle au Conseil de securite en exprimant 
son desir que les archives soient conservees et gerees 
au Rwanda. Nous esperons que le Conseil saura 
prendre la meilleure decision sur cette question. 

Au stade critique actuel, le Rwanda partage le 
desir du Conseil de voir le Tribunal parvenir de 
maniere raisonnable et efficace au terme de son mandat 
special. Par consequent, nous demandons instamment 
au Conseil de faire tout son possible pour veiller a ce 
que la strategie d’achevement du TPIR soit appliquee 
sans saper la lutte contre l’impunite - ou laisser une 
breche ouverte a l’impunite- et les efforts de mon 
gouvernement a cet egard. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Serbie. 

M. Jevremovic (Serbie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter le juge Patrick Robinson 
pour sa nomination au poste de President du Tribunal 
penal international pour Tex-Yougoslavie (TPIY). Je 
saisis egalement cette occasion pour saluer la 
contribution que le juge Fausto Pocar a apportee aux 
travaux du Tribunal au cours de sa presidence. 

La Serbie remercie le juge Robinson et M. Serge 
Brammertz, Procureur du TPIY, de leurs efforts pour 
etablir leurs rapports exhaustifs. Nous apprecions le 
fait que le contenu et l’idee principale de ces rapports 
sont en accord avec notre propre evaluation du niveau 
de cooperation atteint a ce jour. Les rapports 
reconnaissent les efforts deployes par la Serbie pour 
respecter ses obligations juridiques et morales, ainsi 
que les difficultes rencontrees sur le plan de la 
cooperation, notamment dans le domaine de la 
protection des temoins. Ils reconnaissent egalement la 
determination des autorites serbes de remedier a ces 
difficultes et indiquent que des efforts conjoints seront 
faits pour les surmonter. Cette reconnaissance 
temoigne de la confiance croissante en la volonte 
politique et la determination de la Serbie de cooperer 
pleinement avec le Tribunal et d’arreter les deux 


personnes encore en fuite, a savoir Ratko Mladic et 
Goran Hadzic. 

Ces deux dernieres semaines, apres la publication 
du rapport du Procureur, la Serbie a fourni des 
informations complementaires au Bureau du Procureur 
du TPIY au sujet de l’affaire Momcilo Perisic et a 
redouble d’efforts pour regler la question et renforcer 
sa cooperation generate avec le Tribunal. En outre, 
pour tenir la communaute internationale informee, la 
Serbie a distribue hier un rapport detaille sur les 
activites du Gouvernement liees a la cooperation. 

Nous appuyons pleinement la strategie 
d’achevement des travaux du TPIY, definie dans les 
resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004). Sur la base de 
cette strategie, le TPIY a determine quelles seraient les 
12 fonctions les plus importantes du mecanisme 
residuel qui devrait etre mis en place une fois que le 
Tribunal aurait acheve ses travaux. La question des 
archives du TPIY est decrite comme l’une des plus 
importantes de ces fonctions. La Serbie est interessee 
par le dialogue en cours sur ces fonctions, notamment 
sur la question des archives. Le 23 octobre 2008, le 
Gouvernement serbe a pris position sur la question et 
informe le TPIY et le Conseil de securite en 
consequence. Nous voudrions que de plus grandes 
possibility de consultations soient donnees aux Etats 
interesses afin de leur permettre d’apporter des 
contributions constructives au processus d’elaboration 
du mecanisme residuel. 

Pour terminer, permettez-moi de repeter une fois 
encore l’engagement pris par la Serbie de cooperer 
pleinement avec le TPIY. Les rapports presentes au 
Conseil prennent egalement note de cet engagement. 
Mon pays entend bien continuer a apporter sa 
contribution aux travaux du Tribunal et n’epargnera 
aucun effort pour aider le Tribunal a mener a bien ses 
travaux, garantissant ainsi son heritage durable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Bosnie- 
Herzegovine. 

M me Colakovic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Ma delegation voudrait tout d’abord 
souhaiter la bienvenue aux presidents et procureurs des 
deux Tribunaux. Je voudrais egalement remercier 
vivement le President et le Procureur du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) pour la 
presentation de leur rapport (voir S/2008/729). Nous 
apprecions egalement les evaluations qu’ils 
contiennent. 


08-64446 


31 



S/PV.6041 


Les travaux du Tribunal ont eu et continuent 
d’avoir une importance cruciale pour faire avancer la 
cause de la justice dans mon pays et dans les pays de la 
region. II est important que le Tribunal laisse un 
heritage en matiere de justice penale internationale en 
reaffirmant l’idee qu’il ne peut y avoir de 
reconciliation sans justice, de justice sans loi et de loi 
efficace sans tribunal pour decider de ce qui est juste et 
legal. 

Les evaluations constamment positives qui 
figurent dans les rapports concernant la cooperation 
entre la Bosnie-Herzegovine et le TPIY temoignent de 
la determination sans faille de mon pays de servir la 
justice. En outre, la Chambre des crimes de guerre du 
Tribunal d’Etat de la Bosnie-Herzegovine est 
pleinement operationnelle, ce qui temoigne de la 
volonte et de la capacite de mon pays de mener ces 
proces. La Bosnie-Herzegovine continuera de fournir 
un acces aux archives du Gouvernement sur demande 
officielle du TPIY. 

Mon pays reconnait et salue les efforts deployes 
par le Procureur Serge Brammertz pour rendre justice 
aux victimes et a leurs families. Nous reaffirmons que 
nous sommes disposes a continuer de cooperer 
pleinement a cet egard. 

La Bosnie-Herzegovine se felicite de l’arrestation 
de deux des quatre fugitifs les plus recherches, 
Radovan Karadzic et Stojan Zupljanin. Leur arrestation 
represente une percee majeure. II reste toutefois encore 
beaucoup a faire pour arreter les deux fugitifs restants 
et les traduire devant le Tribunal de La Haye. La 
Bosnie-Herzegovine appelle done a l’arrestation 
immediate des deux derniers criminels de guerre 
inculpes qui sont toujours en fuite, Ratko Mladic et 
Goran Hadzic. Nous appuyons pleinement la poursuite 
des activites du Tribunal jusqu’a ce que justice soit 
rendue aux families des victimes. Ce n’est qu’alors que 
nous pourrons dire que le mandat du Tribunal est 
acheve. 

La mise en oeuvre de la strategie d’achevement 
continue de nous preoccuper vivement. Nous sommes 
conscients que les mecanismes residuels prevus dans la 
strategie sont tres complexes et exigent la tenue de 
nouvelles consultations avec les organes competents de 
l’ONU. Ces mecanismes devraient etre conqus avec 
soin pour regler la question des poursuites contre ceux 
qui font l’objet de mandats d’arret et veiller a ce que 
l’impunite ne soit pas envisageable. 


La Bosnie-Herzegovine se felicite de l’appui 
precieux apporte par l’ONU et ses Etats Membres aux 
travaux du Tribunal. Nous esperons que cet appui se 
poursuivra jusqu’a ce que les conditions requises pour 
mettre fin au mandat du Tribunal soient remplies. 

Pour respecter l’esprit et la lettre de la 
Declaration universelle des droits de l’homme, dont 
nous celebrons le soixantieme anniversaire cette annee, 
nous, les Etats Membres et l’ONU - depositaire de la 
Declaration - ne devrions pas hesiter a appuyer 
pleinement le Tribunal pour faire clairement 
comprendre que les crimes ne resteront pas impunis. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Muita (Kenya) (parle en anglais) : Je tiens a 
vous remercier, Monsieur le President, ainsi que les 
autres membres du Conseil, de m’avoir permis de 
participer au debat d’aujourd’hui. 

Je voudrais tout d’abord remercier les presidents 
et les procureurs respectifs du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
pour les rapports complets qu’ils ont presentes au 
Conseil conformement aux statuts respectifs portant 
creation des deux Tribunaux. 

Le Kenya appuie avec force le systeme de justice 
penale internationale. Nous reconnaissons que les 
tribunaux speciaux etablis par le Conseil et la Cour 
penale internationale (CPI) doivent assurer et 
promouvoir une bonne administration de la justice en 
poursuivant et jugeant ceux qui promeuvent l’impunite. 
A cette fin, la cooperation des Etats Membres est 
cruciale si Ton veut que les deux Tribunaux reussissent 
a retablir la justice, a instaurer la paix et a empecher de 
nouvelles atrocites massives. Le Kenya prend au 
serieux ses obligations internationales, notamment 
T obligation de cooperer pleinement avec la 
communaute internationale a cet egard. 

Le Kenya se felicite des activites des deux 
presidents et les remercie de la faqon dont ils ont mene 
les travaux de leurs tribunaux respectifs. Ma delegation 
tient toutefois a faire quelques commentaires sur les 
activites du Procureur du TPIR, en particulier sur la 
question des fugitifs. 

J’ai ecoute avec une grande attention la 
declaration du Procureur du TPIR au sujet d’un fugitif 
qui est recherche par le Tribunal. Dans sa declaration, 
le Procureur a mentionne le cas de Felicien Kabuga 
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qui, entre autre accuses, n’a pas ete arrete pour etre 
remis a la justice. II a fait allusion a la presence de ce 
fugitif au Kenya. Ces allegations sont non seulement 
inexactes mais sont egalement une grave source de 
preoccupation pour mon pays. 

J’aimerais souligner que dans l’affaire Kabuga, le 
Gouvernement kenyan a pleinement coopere avec les 
responsables du TPIR conformement aux demandes du 
Conseil de securite. Ces trois dernieres annees, le 
Gouvernement kenyan a collabore avec le Bureau du 
Procureur, principalement par T intermediate de 
l’Equipe speciale conjointe Kenya-TPIR. Pour montrer 
son attachement a la cause du TPIR, en mai 2008, le 
Gouvernement a obtenu une ordonnance de la Haute 
Cour du Kenya gelant les biens appartenant a 
M. Kabuga. 

Dans le passe, le Kenya a arrete et remis au TPIR 
certains des fugitifs rwandais retrouves sur son 
territoire. Dans le meme esprit, si M. Felicien Kabuga 
etait retrouve sur le territoire kenyan, il serait 
apprehende de la meme maniere et remis au Tribunal. 
La nature de ces fugitifs est telle qu’ils se cachent et 
envoient parfois ceux qui les poursuivent sur de 
fausses pistes. II faudrait done elargir la recherche de 
Kabuga a d’autres regions parce que nous nous 
concentrons peut-etre trop sur le Kenya alors que le 
fugitif pourrait etre confortablement installe ailleurs. 

Pour terminer, je tiens a assurer le Conseil de la 
cooperation sans faille de mon gouvernement avec le 
Tribunal a tous egards et de son engagement constant 
en faveur des nobles ideaux de la justice penale 
internationale et de l’elimination de Timpunite. Nous 
continuerons a mettre en oeuvre les recommandations 
de TEquipe speciale conjointe Kenya-TPIR. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au juge Byron, President du 
Tribunal penal international pour le Rwanda pour qu’il 
reponde aux observations et aux questions qui ont ete 
formulees. 

Le juge Byron {parle en anglais) : Je tiens tout 
d’abord a remercier toutes les delegations qui ont tout 
particulierement fait part de leur appui aux demandes 
qui vous ont ete soumises. Je voudrais egalement dire 
qu’une reponse favorable a ces demandes nous 
permettrait d’atteindre les objectifs de la strategic 
d’achevement des travaux. 

J’aimerais egalement remercier les Etats 
Membres de leur appui general. Je vous donne 


Passurance que nous continuerons a faire de notre 
mieux afin de meriter votre appui et de justifier toutes 
les expressions de cet appui que nous avons deja 
entendues. 

J’aimerais par ailleurs saisir cette occasion afin 
de m’associer aux Etats Membres qui ont felicite la 
Belgique pour sa presidence du Groupe de travail. Du 
point de vue du Tribunal, nous avons tire grand profit 
de la possibilite qui nous a ete donnee d’echanger des 
vues et de dialoguer avec le Groupe de travail sur la 
question des structures residuelles. J’aimerais insister 
ici sur le fait que le Tribunal a grandement beneficie de 
la visite du Groupe de travail et il nous a semble que 
cette visite avait beaucoup ameliore le moral du 
personnel du Tribunal. Nous tenons done a vous 
remercier. 

Nous avons pris bonne note des observations 
faites par les Etats Membres sur la question des 
renvois. Je voudrais assurer le Conseil que le Tribunal 
poursuit son travail de renforcement des capacites avec 
le Rwanda, dans les limites des ressources de notre 
fonds d’affectation speciale. Bien entendu, cela me 
donne Toccasion d’inviter encore une fois les Etats 
Membres a apporter un soutien accru a nos efforts de 
renforcement des capacites en contribuant, s’ils le 
souhaitent, au fonds d’affectation speciale qui les 
finance. 

Les decisions deja prises sur les renvois ne 
compromettent nullement le fait que ces renvois 
continuent de faire partie integrante de notre strategic 
d’achevement des travaux. Comme l’a dit le Procureur, 
il poursuit ses enquetes et ses discussions et c’est a lui 
de decider, s’il estime que les changements apportes 
justifient la presentation d’une nouvelle requete, de 
soumettre a nouveau cette requete au Tribunal pour 
atteindre cet objectif. 

Pour terminer, j’aimerais dire combien j’ai 
apprecie les declarations energiques qui ont ete faites 
en faveur d’un appui continu a Tarrestation des accuses 
encore en fuite. Nous pensons aussi que cela fera 
progresser la lutte contre Timpunite et nous aidera a 
achever de fafon satisfaisante notre mandat. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
juge Byron pour les precisions qu’il a apportees. Je 
donne maintenant la parole a M. Jallow, Procureur du 
Tribunal penal international pour le Rwanda pour qu’il 
reponde aux observations et aux questions qui ont ete 
formulees. 
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M. Jallow (parle en anglais) : Tout comme le 
juge Byron, j’aimerais assurer de nouveau nos 
collegues rwandais que, par principe, le TPIR est 
attache au transfert des affaires conformement a notre 
reglement. On se souviendra que nous avons deux 
systemes de transfert, une transmission par le 
Procureur des dossiers d’enquete et un renvoi des 
affaires. Selon le premier systeme, j’ai deja renvoye 
30 dossiers au Procureur general du Rwanda pour qu’il 
envisage de mener des enquetes et, si possible, 
d’entamer des poursuites judiciaires. Le transferement 
des inculpes est bien sur regi par le Reglement de 
procedure et de preuve du Tribunal. 

Meme si nous apprecions les efforts 
extraordinaires et les progres realises par le Rwanda 
afin de satisfaire a ces conditions, il nous semble que la 
meilleure fai;on de sortir de cette impasse est de 
prendre de nouvelles mesures qui me permettraient, 
comme je l’ai deja dit, de presenter aux juges de 
nouveau les demandes de reexamen des decisions 
anterieures, mesures qui doivent etre prises par le 
Rwanda afin de repondre aux preoccupations des juges. 
Je crois que c’est la meilleure fa?on de sortir de cette 
impasse. 

J’aimerais egalement reaffirmer, en ce qui 
concerne Taffaire Kabuga, que les informations dont 
j’ai fait part au Conseil a propos de son entree et de sa 
residence au Kenya et de ses activites commerciales 
dans ce pays ne sont pas tirees d’une enquete 
unilaterale menee par le Bureau du Procureur. II y a 
environ trois ans une equipe speciale conjointe a ete 
mise sur pied par le TPIR et le Gouvernement kenyan, 
avec des enqueteurs du TPIR et des membres des 
forces de police du Kenya. Ils ont presente plusieurs 
rapports. Ce sont ces rapports qui ont documents 
l’entree de Kabuga dans le pays, sur la base des 
dossiers des services d’immigration disponibles au 
Kenya, Tapprobation de sa demande de residence et de 
visa, les differentes entreprises qu’il a creees dans le 
pays, les comptes bancaires qu’il a ouverts, etc. Toutes 
ces informations ont ete recueillies conjointement par 
la police du Kenya et par les enqueteurs du TPIR. II est 
done surprenant de voir le representant kenyan nier la 
veracite de ces faits. Ces informations ont ete mises a 
la disposition du Gouvernement kenyan. 


Depuis la presentation de ces rapports, comme je 
l’ai dit, la seule mesure prise l’a ete au mois de mai, a 
propos d’un bien. II existe des comptes bancaires dans 
ce pays dont certains, il semblerait, seraient geres par 
ses collegues. Il existe au moins un compte a son nom 
contre lequel aucune mesure n’a ete prise jusqu’a 
present par le Gouvernement kenyan. Aucune mesure 
n’a ete prise non plus en ce qui concerne les entreprises 
qu’il est soup 9 onne de gerer avec des collegues. 

Ce n’est pas au TPIR de mettre en oeuvre les 
recommandations de l’equipe speciale, parce que nous 
n’avons pas de mandat pour le faire au Kenya ni dans 
aucun autre pays. Les tribunaux penaux internationaux 
n’ont de pouvoir d’arrestation dans aucun pays; cette 
responsabilite incombe aux autorites nationales 
chargees de veiller au respect de la loi. Les tribunaux 
n’ont pas non plus le pouvoir de geler des comptes et 
des avoirs dans un pays; c’est aux autorites nationales 
de le faire. Il appartient done au Gouvernement kenyan 
de prendre l’initiative d’appliquer ces 
recommandations, qui ont ete regroupees dans un 
rapport prepare conjointement par le TPIR et la police 
kenyane, et non pas de fai;on unilaterale par le TPIR. 

Je voudrais juste demander instamment a mon 
collegue de redire a ses collegues dans leur pays que 
nous avons travaille avec le TPIR jusqu’a ce que nous 
soyions en mesure de decouvrir de nombreuses 
informations sur les activites de Kabuga au Kenya, au 
point de pouvoir faire un certain nombre de 
recommandations et il devrait exhorter ses collegues a 
Nairobi a assurer a present l’application de ces 
recommandations auxquelles nous sommes parvenus 
tous ensemble. 

Cela dit, j’aimerais vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que les membres du Conseil de votre 
appui constant aux activites du Tribunal. 

Le President {parle en anglais) : Il n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Je voudrais saisir 
cette occasion, au nom du Conseil, pour remercier le 
juge Robinson, le juge Byron, le Procureur Brammertz 
et le Procureur Jallow, d’avoir pris le temps d’informer 
le Conseil aujourd’hui. 

La seance est levee a 13 h 45. 
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